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Présidence : M. Ahmed El Khannouss, président.  
Voorzitterschap: de heer Ahmed El Khannouss, voorzitter. 

 
 

INTERPELLATIONS 
 
 

INTERPELLATIES 
 
 

M. le président.- L'ordre du jour appelle les 
interpellations. 
 
 
 
INTERPELLATION DE M. ARNAUD 

PINXTEREN 
 

À MME EVELYNE HUYTEBROECK, 
MINISTRE DU GOUVERNEMENT DE 
LA RÉGION DE BRUXELLES-
CAPITALE, CHARGÉE DE L'ENVI-
RONNEMENT, DE L'ÉNERGIE ET DE 
LA POLITIQUE DE L'EAU, DE LA 
RÉNOVATION URBAINE, DE LA LUTTE 
CONTRE L'INCENDIE ET L'AIDE 
MÉDICALE URGENTE ET DU 
LOGEMENT, 

 
concernant "le développement de monnaie 
complémentaire en Région de Bruxelles-
Capitale". 

 
 
INTERPELLATION JOINTE DE M. AHMED 

EL KHANNOUSS, 
 

concernant "l'Eco-Iris". 
 
 
 

(Mme Olivia P'tito, troisième vice-présidente, 

prend place au fauteuil présidentiel) 
 
 
 
Mme la présidente.- La parole est à M. Pinxteren. 
 
 
M. Arnaud Pinxteren.- Les soubresauts des 
crises financières et bancaires ne cessent de 
secouer la zone euro. Face aux inquiétudes que 
suscitent les nombreux plans d'austérité imposés 
aux citoyens, une volonté forte de redonner une 
dimension humaine et locale aux transactions 

De voorzitter.- Aan de orde zijn de interpellaties. 
 
 
 
 
INTERPELLATIE VAN DE HEER ARNAUD 

PINXTEREN 
 

TOT MEVROUW EVELYNE 
HUYTEBROECK, MINISTER VAN DE 
BRUSSELSE HOOFDSTEDELIJKE RE-
GERING, BELAST MET LEEFMILIEU, 
ENERGIE EN WATERBELEID, STADS-
VERNIEUWING, BRANDBESTRIJDING 
EN DRINGENDE MEDISCHE HULP EN 
HUISVESTING, 

 
 
 

betreffende "de invoering van een 
complementaire munt in het Brussels 
Hoofdstedelijk Gewest". 

 
 
TOEGEVOEGDE INTERPELLATIE VAN   

DE HEER AHMED EL KHANNOUSS, 
 

betreffende "de Eco-Iris". 
 
 
 

(Mevrouw Olivia P'tito, derde ondervoorzitter, 

treedt als voorzitter op) 
 
 
 
Mevrouw de voorzitter.- De heer Pinxteren heeft 
het woord. 
 
De heer Arnaud Pinxteren (in het Frans).- De 

financiële crisis waart nog altijd door de euro-

zone. De burger is ongerust over alle mogelijke 

besparingsplannen en stilaan wil hij opnieuw een 

economie met een menselijk gelaat. 
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économiques et commerciales émerge. 
 
À cette fin, les monnaies locales se développent 
aux quatre coins de l'Europe. En effet, il est 
possible, par ce biais, de favoriser un 
développement économique local et de détenir une 
valeur d'échange non soumise aux aléas des 
marchés. Les monnaies complémentaires 
communautaires décrivent un vaste groupe de 
monnaies et de systèmes de bons conçus pour être 
utilisés en combinaison avec des monnaies 
standard ou d'autres monnaies complémentaires. 
Elles peuvent être évaluées par rapport aux 
monnaies nationales, ou échangées avec elles, 
mais fonctionnent néanmoins comme un moyen 
d'échange à part entière. 
 
Bruxelles ne semble pas en reste sur ce sujet, 
puisque la presse annonçait récemment qu'une 
monnaie complémentaire, Eco-Iris, serait en 
circulation pour la fin 2012 déjà. Considérant cette 
information, je souhaiterais vous interroger sur les 
modalités de fonctionnement de cette nouvelle 
monnaie complémentaire bruxelloise, et en 
particulier sur les points suivants : 
 
- la valeur de cette monnaie complémentaire, sa 

distribution et les produits et services qu'elle 
permet d'obtenir ? 

 
- les dispositifs développés pour garantir la 

circulation de cet argent ? 
 
- le montant de l'intervention budgétaire publique 

pour soutenir ce système monétaire alternatif ? 
 
Mme la présidente.- La parole est à M. El 
Khannouss pour son interpellation jointe. 
 
 
M. Ahmed El Khannouss.- Comme mon 
collègue, j'ai appris par la presse que la Région 
bruxelloise disposera bientôt d'une monnaie 
propre, l'Eco-Iris, destinée à rétribuer des actions 
durables. Cette monnaie devrait permettre 
d'acheter certains services ou biens vendus dans 
des magasins locaux. Il s'agit sans doute d'un 
système d'échange local (SEL), c'est-à-dire d'un 
système d'échange de produits ou de services 
construit à côté du système monétaire classique, à 
l'instar de ce qui existe déjà en Bavière avec le 
Chiemgauer ou à Saint-Trond avec le Trudo. 
 

Met plaatselijke munten, die niet onderhevig zijn 

aan marktschommelingen en in Europa weer 

opgang maken, kan men de lokale economie 

stimuleren. Die convertibele gemeenschapsmunten 

kunnen samen met de standaardmunt of andere 

gemeenschapsmunten of zelfstandig gebruikt 

worden. 
 
Brussel zou niet achterblijven en volgens pers-

berichten tegen eind 2012 een eco-iris in omloop 

brengen.  
 
Wat is de waarde van die complementaire munt? 

Hoe wordt hij verspreid? Welke producten en 

diensten kan men ermee aanschaffen? 
 
Hoe wordt de omloop van de munt gegarandeerd? 
 
Met hoeveel overheidsmiddelen zal het alter-

natieve muntsysteem worden ondersteund? 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Mevrouw de voorzitter.- De heer El Khannouss 
heeft het woord voor zijn toegevoegde 
interpellatie.  
 
De heer Ahmed El Khannouss (in het Frans).- 

Ook ik heb in de pers de lancering van de Eco-Iris 

vernomen. Met deze munt kunnen sommige 

diensten en goederen in welbepaalde winkels 

worden aangeschaft. Waarschijnlijk gaat het om 

een lokaal uitwisselingssysteem (LETS) naast het 

klassieke geldsysteem, naar het voorbeeld van 

bijvoorbeeld de Chiemgauer in Beieren of de 

Trudo in Sint-Truiden. 
 
Dit is een sympathiek en interessant initiatief. Wie 

houdt zich met dit project bezig? Wie heeft de 

toestemming om de munt te slaan? Hangt de munt 
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Cette initiative me paraît sympathique et 
intéressante. J'aimerais en savoir un peu plus. Qui 
est chargé du pilotage du projet global ? Qui va 
être autorisé à battre monnaie ? Cette monnaie 
sera-t-elle arrimée à l'euro ? Y aura-t-il une taxe de 
démurrage ? Par taxe de démurrage, j'entends une 
taxe qui permet d'appliquer un intérêt négatif, et 
qui sert donc à faire circuler l'argent, puisqu'il perd 
de sa valeur après un certain temps. La taxe de 
conversion, quant à elle, est une taxe payée par le 
détenteur lors de l'achat de la monnaie alternative.  
 
Qui va fixer le prix des biens et des services 
visés ? Comment va s'effectuer le recrutement des 
associations et des commerces qui pourront 
participer à l'expérience ? Quel budget sera 
consacré à cette expérience pilote ? Sur quelle 
période cette expérience va-t-elle se faire ? Quels 
sont les indicateurs de réussite qui seront mis en 
place ? Certaines de ces questions sont peut-être 
prématurées. 
 
En cas de succès, quels développements sont-ils 
prévus ? L'opération va-t-elle se cantonner 
uniquement au secteur de l'écologie et du 
développement durable ou est-il envisageable de 
l'étendre au solidaire et au social ? Le ministre de 
l'Économie et de l'Emploi est-il associé à ce 
projet ? Si ce projet est destiné à prendre de 
l'ampleur, a-t-on une idée de son impact sur 
l'économie et l'emploi de la Région ? 
 
 
 

Discussion conjointe 
 
 
 
Mme la présidente.- La parole est à Mme 
Huytebroeck. 
 
Mme Evelyne Huytebroeck, ministre.- Votre 
interpellation me permet de vous présenter un 
projet qui me tient à cœur et sur lequel nous 
travaillons déjà depuis un petit temps. Tout 
d'abord, je tiens à rassurer M. El Khannouss : 
l'Eco-Iris ne va pas remplacer l'euro. Si c'était le 
cas, cela ferait office de petite bombe ! Il ne va 
certainement pas davantage constituer une 
nouvelle monnaie régionale. Dans ma réponse, je 
souhaite donc resituer le contexte de cette 
initiative et repréciser ses objectifs. 
 

aan de euro vast? Komt er een soort 'overligtaks'? 

Daarmee versta ik de mogelijkheid van een 

negatieve intrest, waardoor het geld gaat 

circuleren omdat het na een tijdje aan waarde 

inboet. Conversietaks is dan weer een taks die 

wordt betaald bij de aankoop van de alternatieve 

munt. 
 
Wie bepaalt de waarde van deze diensten en 

goederen? Hoe gebeurt de werving van 

verenigingen en handelszaken die aan dit proef-

project deelnemen? Welk budget wordt hiervoor 

uitgetrokken? Over hoeveel tijd loopt het? Welke 

succesindicatoren worden gebruikt? 
 
Is de munt, als ze succesvol is, alleen bedoeld om 

de ecologische en duurzame ontwikkeling te 

stimuleren of komt de sociale sector ook aan bod? 

Wordt de minister van Economie en Tewerkstelling 

erbij betrokken? Welke impact zal deze munt op de 

economie en tewerkstelling van het gewest 

hebben? 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Samengevoegde bespreking 

 
 
 
Mevrouw de voorzitter.- Mevrouw Huytebroeck 
heeft het woord. 
 
Mevrouw Evelyne Huytebroeck, minister (in het 

Frans).- Ik kan de heer El Khannouss gerust-

stellen: de Eco-Iris neemt de plaats van de euro 

niet in. Het betreft evenmin een nieuwe regionale 

munt. 
 
We willen een lokale munt introduceren. Het is 

vooral de bedoeling om milieuvriendelijke 

gewoonten en aankopen aan te moedigen en een 

lokale, solidaire economie en burgerinitiatieven te 

steunen. In plaats van nog maar eens een project 

te ontwikkelen, wordt hier een instrument 
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Il s'agit en effet de développer une monnaie locale 
originale, l'Eco-Iris, à l'instar de ce qui se fait déjà 
à d'autres endroits, comme à Mons. L'objectif 
principal est d'encourager les comportements et les 
achats éco-responsables, mais également de 
soutenir l'économie locale et solidaire, ainsi que 
les dynamiques citoyennes. Plutôt que de 
développer un nouveau projet qui viendrait se 
juxtaposer à d'autres, il s'agit de mettre un nouvel 
outil au service de projets existants et de créer des 
liens entre ceux-ci. 
 
Avant de vous expliquer comment va fonctionner 
concrètement cet outil, je voudrais revenir 
quelques instants sur les travaux menés au 
préalable, et sur lesquels se fonde ce projet. En 
effet, nous n'avons pas décidé de créer l'Eco-Iris 
du jour au lendemain ; nous avons longuement 
réfléchi à la question. 
 
En 2009, Bruxelles Environnement a confié à un 
partenariat constitué par l'ULB et l'asbl Groupe 
One la réalisation d'une étude relative aux 
expériences de systèmes visant à encourager des 
comportements spécifiques au moyen de monnaies 
complémentaires. Le concept de monnaie 
complémentaire n'est pas neuf et recouvre de très 
nombreux projets, implantés partout dans le 
monde. Citons par exemple les réseaux Local 
Exchange Trading System (LETS), les Regio Geld 
allemands, les programmes de fidélisation comme 
les Air miles et les miles de fidélité, les 
Chiemgauer allemands, le SOL français ou la 
monnaie-temps de Bali.  
 
L'étude de l'ULB et de Groupe One a comparé 
différents systèmes de monnaie complémentaire 
développés en Europe avec, pour objectif, le 
soutien d'achats et/ou de comportements éco-
responsables. Le rapport de cette étude, relu par 
M. Bernard Lietaer, coauteur de l'ouvrage 
"Monnaies régionales, de nouvelles voies vers une 
prospérité durable", a été présenté et discuté avec 
les acteurs concernés en février 2010. Le rapport 
de cette étude contient des propositions de 
scénario de développement de monnaies 
complémentaires adaptées au contexte bruxellois. 
 
En 2010, un nouveau marché a été attribué au 
partenariat constitué de l'asbl Groupe One, de 
l'ULB et de l'asbl Réseau financement alternatif, 
afin d'explorer et de concevoir tous les aspects 
d'un projet de monnaie complémentaire visant à 

aangereikt aan de bestaande initiatieven om ze 

met elkaar in verband te brengen. 
 
Aan dit initiatief is heel wat denkwerk vooraf-

gegaan. In 2009 heeft Leefmilieu Brussel een 

studie besteld bij de ULB en de vzw Groupe One 

over systemen die met een complementaire munt 

specifiek gedrag trachten teweeg te brengen. 

Complementaire munten worden voor veel 

projecten zowat overal in de wereld gebruikt. Zo 

bestaan al het local exchange trading system 

(LETS), regiogeld in Duitsland, getrouwheids-

programma's zoals de Air Miles enzovoort. 
 
De studie nam verschillende Europese 

complementaire muntsystemen onder de loep die 

milieuvriendelijk gedrag steunen. Het verslag is 

door de heer Bernard Lietaer, coauteur van 

'Monnaies régionales, de nouvelles voies vers une 

prospérité durable', nagelezen en in februari 2010 

voorgesteld en besproken. 
 
De studie stelt ook een complementaire munt voor 

Brussel voor. 
 
In 2010 is een nieuw project toegewezen aan het 

partnerschap Groupe One, de ULB en vzw Réseau 

financement alternatif om alle aspecten van een 

Brusselse complementaire munt in kaart te 

brengen. De studie is klaar en bevat zeer 

gedetailleerde voorstellen om het proefproject tot 

een goed einde te brengen. De voorstellen zijn 

tussen mei 2010 en april 2011 besproken met de 

Vereniging van de Stad en Gemeenten van het 

Brussels Hoofdstedelijk Gewest (VSGB), de Union 

des classes moyennes (UCM), de Guilde des 

commerçants en het verenigingsleven. 
 
Tegelijk heeft Leefmilieu Brussel door Dedicated 

Research een kwantitatief en een kwalitatief 

onderzoek laten uitvoeren over de ontwikkeling 

van een complementaire munt met milieu-

doelstellingen. Zowel de bevolking als de 

handelaars kregen een vragenlijst voorgelegd. 
 
Op basis daarvan is het scenario voor de proef-

projecten opgezet. De drie proefprojecten lopen 

drie maanden lang in drie gemeenten. Zo kan het 

systeem worden bijgeschaafd, vooraleer het wordt 

veralgemeend. 
 
Bedoeling is om met de Eco-Iris duurzaam gedrag 

en milieuvriendelijke gezinsaankopen te 
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soutenir les comportements éco-responsables à 
Bruxelles. Cette étude est à présent terminée et 
reprend des propositions très détaillées concernant 
le system design, la gouvernance, les supports 
technologiques, le monitoring, le plan marketing et 
le business plan, permettant de mener à bien un 
projet pilote. Ces propositions ont été discutées 
entre mai 2010 et avril 2011 avec différentes 
parties prenantes : l'Association de la ville et des 
communes de la Région de Bruxelles-Capitale 
(AVCB), l'Union des classes moyennes (UCM), la 
Guilde des commerçants et le milieu associatif. 
 
 
Parallèlement à cette étude de faisabilité et de 
marketing, Bruxelles Environnement a fait réaliser 
par la firme Dedicated Research deux volets 
d'enquête, l'un qualitatif et l'autre quantitatif, 
relatifs aux comportements, attitudes et opinions 
sur le développement d'un système de monnaie 
complémentaire avec des objectifs environ-
nementaux. Lors de cette enquête, un 
questionnaire a été traité auprès de la population 
tandis qu'un autre était destiné aux commerçants. 
 
C'est sur la base de cet ensemble d'études que le 
scénario des projets pilotes a été conçu. Avant de 
généraliser le système à l'échelon régional, trois 
projets pilotes seront implantés à l'échelle du 
quartier dans trois communes différentes et y 
seront menés pendant une vingtaine de mois. Cette 
période permettra de tester le système et de le 
peaufiner avant de le proposer à une population 
plus large. 
 
L'objectif de l'Eco-Iris est de promouvoir les 
comportements et les achats des ménages 
bruxellois en faveur de l'environnement et du 
développement durable. Le système valorise les 
comportements durables adoptés par les citoyens, 
qui sont relatifs à des aspects environnementaux    
- par exemple, verdurisation de façades, 
participation à un compost collectif, changement 
de fournisseur d'électricité vers de l'électricité 
verte, implication dans un groupement d'achat 
solidaire, achat dans un magasin de seconde  
main -, des aspects sociaux - par exemple, 
bénévolat auprès d'associations de quartier, 
participation à des événements de quartier - et des 
aspects de participation à la vie économique 
locale, comme des achats dans les commerces de 
proximité. C'est donc un système qui vise 
également à dynamiser l'économie locale et les 

stimuleren. Het systeem beloont ook sociale inzet 

en deelname aan de lokale economie.  
 
Burgers die de opgelijste positieve gedragingen 

volgen, ontvangen daarvoor een evenredig aantal 

Eco-Irisbiljetten. Zo is aansluiten bij een 

collectieve aankopersgroep of de solidaire 

aankoopgroep voor artisanale landbouw (SAGAL) 

goed voor 300 Eco-Iris. 
 
De Eco-Iris wordt op vaste punten in elke wijk 

verdeeld. Elk verdeelpunt beschikt over een 

internetaansluiting en Eco-Irisbiljetten. 
 
De Eco-Iris kan worden ingeruild tegen 

ecologische producten en diensten die worden 

aangeboden, voor culturele activiteiten en andere 

initiatieven van al dan niet openbare diensten.  
 
De handelaar kan met de Eco-Iris bij andere 

handelaars terecht of zich mits een kleine 

vergoeding in euro laten uitbetalen.  
 
Het systeem berust op twee lijsten: de ene lijst 

somt de gedragingen op en hun waarde in Eco-

Iris, de tweede lijst vermeldt de plaatsen waar de 

Eco-Iris als betaalmiddel wordt aanvaard. Beide 

lijsten worden met de hulp van de gemeenten, 

verenigingen en het middenveld opgesteld. Elke 

lijst bestaat uit twee delen: een deel dat door een 

gewestcomité en een dat door een gemeentelijk 

comité wordt opgesteld. 
 
Voor de drie proefprojecten wordt met biljetten 

gewerkt. Er wordt overwogen om bij een 

veralgemening van het systeem met elekronisch 

geld te werken. Een Eco-Iris is 0,1 euro waard. 
 
De partners kunnen de Eco-Iris ofwel 

hergebruiken ofwel tegen euros inruilen mits een 

kleine vergoeding die het systeem mee helpt te 

financieren. 
 
Geen enkele demurragetaks of negatieve interest is 

op dit ogenblik voorzien. Tijdens het pilootproject 

hebben de biljetten een tijdelijke waarde. 
 
Het proefproject wordt in de geselecteerde wijk 

geïntroduceerd en leunt zo veel mogelijk aan bij de 

duurzame wijkcontracten. De gemeenten worden 

gekozen op basis van criteria bepaald door de 

VSGB en de UCM, zoals het belang van de 

gemeente of het verenigingsleven, de aanwezigheid 
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réseaux sociaux locaux. 
 
Sur la base d'une liste définie de comportements 
positifs, le citoyen qui adopte un de ces 
comportements reçoit un nombre d'Eco-Iris 
équivalant à l'action qui a été réalisée. Par 
exemple, participer à un groupement d'achat 
collectif ou à un groupement d'achat de soutien à 
l'agriculture paysanne (GASAP) permettrait de 
gagner 300 Eco-Iris.  
 
Les Eco-Iris sont octroyés par des acteurs relais au 
sein de chaque quartier. Chaque relais dispose d'un 
accès internet et d'une réserve de billets permettant 
de créditer d'un certain nombre d'Eco-Iris 
l'utilisateur qui apporte une preuve 
d'accomplissement de tel ou tel comportement.  
 
En contrepartie, le citoyen peut utiliser ses Eco-Iris 
pour acquérir un ensemble de produits et de 
services, via un réseau de commerçants 
participants - commerçants proposant des produits 
et services écologiques, magasins bio, épiceries 
proposant des produits locaux et de saison, 
restaurants biologiques, réparateurs de vélo, 
magasins de seconde main, entreprises d'économie 
sociale -, via un réseau d'acteurs culturels               
- théâtres, cinémas -, ou via un réseau de 
partenaires associatifs ou institutionnels     
- s'abonner à telle ou telle revue, participer à une 
animation ou à un colloque, entrée à la piscine -, 
ou encore pour payer son électricité verte ou 
accéder aux transports en commun grâce à des 
accords spécifiques avec les entreprises 
concernées. 
 
Le commerçant peut aussi utiliser les Eco-Iris dans 
le réseau de commerçants et d'acteurs culturels 
participants ou les échanger contre des euros 
moyennant des frais.  
 
Le système repose donc sur l'établissement de 
deux listes, la première précise les comportements 
valorisés et le nombre d'Eco-Iris attribués pour 
chacun d'entre eux et la seconde comment les Eco-
Iris peuvent être dépensés. Ces deux listes sont 
développées en collaboration avec les communes, 
associations et acteurs de terrain. Elles 
comprendront chacune deux parties : une partie 
établie au niveau régional par un comité régional 
et une partie établie à l'échelon local par un comité 
local. 
 

van mensen en sleutelverenigingen of 'groene' 

KMO's. Een eerste selectie en contacten met de 

geselecteerde gemeenten hebben al plaats-

gevonden. Deze gemeenten zullen beslissen waar 

het project precies wordt opgestart. 
 
Tijdens de proefperiode wordt het project 

gecoördineerd door Leefmilieu Brussel en 

ontvangt het overheidssubsidies. Dan wordt ook 

een beheersformule uitgewerkt en gezocht naar 

alternatieve financiering. Leefmilieu Brussel zal 

ook de biljetten uitbrengen en het systeem 

controleren. 
 
In elke gemeente worden drie mensen halftijds in 

dienst genomen. Hun taak bestaat erin een 

wijkantenne op te richten om inschrijvingen te 

verzorgen, bewijzen uit te schrijven en deze tegen 

Eco-Iris in te ruilen. Verder zorgen ze voor een 

burgernetwerk met actieve communicatie en een 

handelaarsnetwerk voor de communicatie met de 

handelaars en de andere operatoren van het 

project. 
 
In de komende dagen zullen er drie andere 

aanbestedingen worden uitgeschreven: een eerste 

voor de IT-ontwikkeling, een tweede voor de 

grafische aspecten en de communicatiemiddelen 

en een derde voor de monitoring (economische en 

ecologische follow-up). 
 
Tijdens de proefperiode zullen we de financiering 

op punt stellen: overheidssteun, eventueel in 

combinatie met een bijdrage van de handelaars, 

sponsoring door ethische bedrijven, de 

aanwending van bestaande subsidies of de 

betaling van andere diensten met Eco-Iris. Van bij 

de start van het proefproject zal een permanent 

controlesysteem worden uitgewerkt. 
 
Men zal onder meer controleren of het systeem tot 

de nodige gedragswijziging leidt en wat de 

verhouding is tussen de investeringen en de 

gerealiseerde bezuinigingen. Op basis van die 

evaluatie kan het systeem zo nodig worden 

aangepast en in heel het gewest worden ingevoerd. 

De minister van Econonomie werd uitgenodigd 

voor de informatievergaderingen. In de loop van 

de verdere ontwikkeling van het project zullen we 

naar een nauwere samenwerking streven. 
 
Dit project zal de ecologische, sociale en solidaire 

dynamiek in de wijken ten goede komen. 
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En ce qui concerne le type de monnaie et la 
convertibilité, dans le cadre des trois projets 
pilotes, il s'agira de monnaie papier (billets) ; si le 
projet se généralise, il est envisagé de passer à une 
monnaie électronique. Les Eco-Iris sont 
convertibles au taux de 1 Eco-Iris = 0,1 euro. 
 
Les partenaires (commerçants, institutions locales, 
associations de quartier) peuvent, soit réutiliser les 
Eco-Iris dans le système, soit les échanger contre 
des euros, moyennant un prélèvement effectué lors 
de la conversion de l'Eco-Iris en euros et servant à 
couvrir une partie des frais du système. Ces 
prélèvements viendront ainsi participer au 
financement du système.  
 
Aucune taxe de démurrage (intérêt négatif servant 
à garantir la circulation de la monnaie) n'est 
prévue pour le moment, mais pendant le projet 
pilote, les billets auront une validité temporelle. 
Après la date de validité, indiquée clairement sur 
le billet, celui-ci ne pourra plus être utilisé ou 
échangé. 
 
Concernant la localisation et le groupe cible, le 
projet pilote s'implante à l'échelle du quartier et 
s'appuie autant que possible sur la logique du 
quartier durable. Les communes dans lesquelles 
les Eco-Iris s'implanteront seront choisies sur la 
base d'une grille de critères établie par 
l'Association de la Ville et des communes de 
Bruxelles et l'Union des classes moyennes, et 
reprenant des critères tels que l'intérêt de la 
commune pour un partenariat, l'importance du 
tissu associatif large, la présence de personnes et 
d'associations ressources, le nombre de PME 
"vertes", c'est-à-dire offrant des produits et 
services à impacts environnementaux réduits, ainsi 
que les éléments mobilisateurs du quartier. Une 
première sélection a eu lieu et des contacts avec 
les communes concernées sont en cours. La 
définition de la localisation précise du projet pilote 
se fera avec les communes et les associations de 
quartier. 
 
Pendant la phase pilote, le projet est coordonné par 
Bruxelles Environnement et financé par un soutien 
public. Au cours de cette phase, la faisabilité du 
développement d'une nouvelle structure de gestion 
du projet et d'autres possibilités de financement 
seront étudiées. Pour gérer le projet, Bruxelles 
Environnement va passer différents marchés et 
installer différentes structures de gestion. C'est 
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également Bruxelles Environnement qui fera 
"frapper la monnaie" et qui contrôlera l'ensemble 
du système. 
 
Dans chaque quartier, trois personnes seront 
engagées à temps partiel pour assurer les fonctions 
suivantes :  
 
 
- antenne de quartier (inscription dans le système, 

validation des comportements, échange contre 
des Eco-Iris) ;  

 
- relais citoyen (communication active, présence 

sur les marchés et dans les manifestations, 
contact de proximité avec la population, 
organisation d'événements de quartier) ;  

 
- relais commerçants (communication vers les 

commerçants, recherche de partenaires, 
démarches entreprises afin d'assurer les liens 
entre les commerçants et les autres opérateurs du 
projet). 

 
En outre, trois autres marchés vont être lancés 
dans les jours qui viennent : un premier pour 
assurer le développement du système IT de gestion 
du projet, un second pour développer une image 
graphique et des outils de communication, un 
troisième enfin pour assurer le monitoring (suivi 
économique et écologique de l'ensemble du 
projet). 
 
La coordination générale est assurée par Bruxelles 
Environnement, mais repose sur la participation de 
tous les acteurs impliqués dans le projet, à 
l'échelon local, au sein du comité local et à 
l'échelon régional au sein du comité régional. Au 
stade pilote, le système est développé avec un 
soutien public de 250.000 euros pour un pilote de 
deux ans. Les prélèvements provenant de la 
conversion des Eco-Iris en euros viennent en 
déduction de ces 250.000 euros. 
 
La période pilote doit permettre de mettre au point 
le financement plus autonome du soutien public, 
en évaluant les autres possibilités de financement 
telles que, par exemple, la contribution des 
commerçants, le sponsoring par des entreprises 
éthiques, la conversion de subsides existants ou le 
paiement en Eco-Iris de services de partenaires. 
Dès le démarrage du projet pilote, un système de 
contrôle sera mis en place pour permettre un suivi 
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et une évaluation permanente du projet. 
 
Ce contrôle aura notamment pour objectif 
d'évaluer l'efficacité du système vis-à-vis des 
changements de comportements et devra permettre 
d'évaluer l'efficience du dispositif, à savoir le 
rapport entre le coût et l'économie réalisée à la 
suite de la diminution des impacts environ-
nementaux résultant des changements de 
comportements. 
 
Sur la base de ces résultats, le système pourra être 
éventuellement adapté et progressivement étendu à 
l'échelon régional et soutenir des politiques, non 
seulement environnementales, mais également 
sociales et solidaires. Jusqu'à présent, le ministre 
de l'Économie et de l'Emploi a été invité aux 
réunions d'information ainsi qu'aux discussions 
avec les acteurs concernés. Il est évident que des 
collaborations plus étroites seront recherchées au 
fur et à mesure du développement du projet. 
 
Il s'agit d'un défi passionnant autour duquel 
pourront être développées des dynamiques 
environnementales, sociales et solidaires au sein 
des quartiers. 
 
Mme la présidente.- La parole est à M. Pinxteren. 
 
 
M. Arnaud Pinxteren.- Cette réponse très 
complète nous donne une idée précise de 
l'organisation de la réflexion, ainsi que de 
l'organisation opérationnelle de ce projet très 
intéressant.  
 
Pourriez-vous nous faire parvenir les études qui 
ont été réalisées à ce sujet, notamment l'étude 
comparative des différents systèmes ? À la 
question de savoir si le dispositif envisagé 
permettait de garantir la circulation de cet argent, 
vous m'avez répondu que la monnaie aurait une 
certaine durée de validité. Il faudra veiller à ce que 
celle-ci soit suffisante pour garantir la circulation. 
D'autres moyens plus incitatifs pourraient 
éventuellement être envisagés pour assurer la 
circulation de cet argent.  
 
Par ailleurs, vous indiquez dans votre réponse que 
le projet est testé au sein de quartiers pilotes plutôt 
que de communes pilotes. Ce n'est donc pas 
l'échelle communale qui est prise comme 
référence.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Mevrouw de voorzitter.- De heer Pinxteren heeft 
het woord. 
 
De heer Arnaud Pinxteren (in het Frans).- Kunt 

u ons de studies over dit onderwerp bezorgen en 

dan met name de vergelijkende studie over de 

verschillende systemen? U zegt dat de munten 

gedurende een zekere tijd van waarde blijven, 

maar die periode moet dan wel lang genoeg zijn 

om het geld te laten circuleren. Eventueel kunnen 

ook andere stimuli daarvoor zorgen. 
 
Het project wordt getest in proefwijken in plaats 

van proefgemeenten. De gemeenten zijn dus niet 

het referentieniveau. 
 
De stabiliteit van Zwitserse economie berust op 

een systeem waarbij de KMO's elkaar geld lenen. 

Een dergelijk systeem zou ook het economische 

weefsel in Brussel kunnen versterken. U zou het er 

eens met uw collega Cerexhe kunnen over hebben.  
 
Uw doelstellingen zijn lofwaardig, maar het kan 

nog ambitieuzer. 
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Un reportage récent décrit la stabilité du système 
économique suisse. Celui-ci repose sur un système 
de monnaie complémentaire de financement des 
PME, qui disposent d'un système de prêt entre 
elles. Nous vous invitons à mettre en place une 
réflexion avec le ministre Cerexhe, afin 
d'envisager un renforcement du tissu économique 
bruxellois au travers de ce type de système.  
 
Les objectifs que vous avez cités sont tout à fait 
louables, mais il serait possible d'être encore plus 
ambitieux, tout en procédant par étapes. 
 
 
Mme la présidente.- La parole est à M. El 
Khannouss. 
 
M. Ahmed El Khannouss.- Je remercie Mme la 
ministre pour l'éclairage qu'elle nous a apporté. Le 
développement de ce projet est très intéressant, 
surtout dans sa dimension de cohésion sociale. Au-
delà de l'aspect économique, ce processus permet 
aux gens de se rencontrer autour de projets 
communs.  
 
J'éprouve quelques inquiétudes quant à la 
possibilité d'insérer ce type de projet dans 
l'économie réelle, avec ses mécanismes de 
taxation. Comment les gens, les entreprises et les 
petits commerces collaborant au projet se 
situeront-ils par rapport au SPF Finances ? Une 
réflexion a-t-elle été menée pour trouver des 
solutions à cet égard ? Le problème risque en effet 
de se poser à un moment donné. 
 
Vous avez parlé de trois quartiers dans trois 
communes. Les communes ont-elles déjà été 
désignées ? 
 
Mme Evelyne Huytebroeck, ministre.- Nous les 
connaîtrons avant la fin de l'année. Quant à votre 
première question, le problème a été abordé dans 
les études. Nous ne sommes pas les premiers à 
lancer ce type de projets. Ces questions se sont 
posées lors d'autres expériences. Nous fournirons 
les études et des réponses plus complètes à vos 
interrogations précises y figureront peut-être. 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Mevrouw de voorzitter.- De heer El Khannouss 
heeft het woord. 
 
De heer Ahmed El Khannouss (in het Frans).- 

Dit project is erg interessant, vooral voor de 

sociale cohesie. Het brengt mensen samen rond 

gemeenschappelijke doelstellingen. 
 
Kan een dergelijk project ingeschakeld worden in 

de reële economie met zijn belastingstelsels? Hoe 

zal de samenwerking met de FOD Financiën 

verlopen? Hebt u daarvoor al oplossingen 

gezocht? 
 
U spreekt over drie wijken in drie gemeenten. 

Welke zijn dat? 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Mevrouw Evelyne Huytebroeck, minister (in het 

Frans).- Dat zullen we weten tegen het einde van 

het jaar. Wat uw eerste vraag betreft, daarover 

bestaan studies. Dit is niet het eerste project van 

zijn soort. Ik zal u deze studies bezorgen. 
 

- Les incidents sont clos. 
 
 
 

- De incidenten zijn gesloten. 
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(M. Ahmed El Khannouss, président, reprend 

place au fauteuil présidentiel) 
 
 
 

QUESTIONS ORALES 
 
 

M. le président.- L'ordre du jour appelle les 
questions orales. 
 
 
 
QUESTION ORALE DE MME ANNE-

CHARLOTTE D'URSEL 
 

À MME EVELYNE HUYTEBROECK, 
MINISTRE DU GOUVERNEMENT DE 
LA RÉGION DE BRUXELLES-
CAPITALE, CHARGÉE DE L'ENVI-
RONNEMENT, DE L'ÉNERGIE ET DE 
LA POLITIQUE DE L'EAU, DE LA 
RÉNOVATION URBAINE, DE LA LUTTE 
CONTRE L'INCENDIE ET L'AIDE 
MÉDICALE URGENTE ET DU 
LOGEMENT, 

 
concernant "le suivi de la résolution visant à 
préparer la Région de Bruxelles-Capitale 
aux pics du pétrole et du gaz". 

 
 
 
M. le président.- La parole est à Mme d'Ursel. 
 
Mme Anne-Charlotte d'Ursel.- Votée en 2008, la 
résolution visant à préparer la Région de 
Bruxelles-Capitale aux pics du pétrole et du gaz 
demandait au gouvernement d'agir en cinq points, 
à savoir : 
 
- prendre connaissance du fait que et faire savoir à 

la population bruxelloise que de nombreux et 
solides éléments étayés d'études spécifiques 
indiquent que les pics du pétrole et du gaz se 
manifesteront dans les prochaines années et que 
ces pics du pétrole et du gaz représentent un 
enjeu social, environnemental, économique et 
énergétique majeur, exigeant la préparation de 
tous ; 

 
- réaliser une étude dans les six mois envisageant 

(De heer Ahmed El Khannouss, voorzitter, treedt 

opnieuw als voorzitter op) 
 
 
 

MONDELINGE VRAGEN 
 
 

De voorzitter.- Aan de orde zijn de mondelinge 
vragen. 
 
 
 
MONDELINGE VRAAG VAN MEVROUW 

ANNE-CHARLOTTE D'URSEL  
 

AAN MEVROUW EVELYNE 
HUYTEBROECK, MINISTER VAN DE 
BRUSSELSE HOOFDSTEDELIJKE RE-
GERING, BELAST MET LEEFMILIEU, 
ENERGIE EN WATERBELEID, STADS-
VERNIEUWING, BRANDBESTRIJDING 
EN DRINGENDE MEDISCHE HULP EN 
HUISVESTING,  

 
 
 

betreffende "de follow-up van de resolutie 
ertoe strekkende het Brussels Hoofd-
stedelijk Gewest voor te bereiden op de olie- 
en gaspieken". 

 
 
De voorzitter.- Mevrouw d'Ursel heeft het woord. 
 
Mevrouw Anne-Charlotte d'Ursel (in het 

Frans).- De resolutie ertoe strekkende het Brussels 

Gewest voor te bereiden op de olie- en gaspieken 

bevatte vijf aanbevelingen voor de regering: 
 
- de Brusselse bevolking inlichten dat meerdere 

studies erop wijzen dat er zich de komende jaren 

olie- en gaspieken zullen voordoen en dat die 

ingrijpende gevolgen zullen hebben op sociaal-

economisch gebied en voor het milieu en de 

energiemarkt; 
 
- binnen de zes maanden een studie laten uit-

voeren over de economische en administratieve 

gevolgen van een verhoging van de olieprijzen 

voor de diensten van het Brussels Gewest; 
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les conséquences économiques et administratives 
qu'aurait un prix élevé du baril de pétrole pour 
les services administratifs régionaux ; 

 
- réaliser une étude dans les dix-huit mois 

envisageant les conséquences sociales et 
économiques qu'aurait ce prix élevé du baril 
pour la Région de Bruxelles-Capitale et ses 
habitants ; 

 
- réaliser un plan de réduction de la dépendance de 

la Région vis-à-vis du pétrole et du gaz, dans 
lequel les pistes praticables pour réduire cette 
dépendance devraient être étudiées en détail, et 
initier dès que possible la mise en œuvre de ce 
plan de sortie de la Région de la dépendance au 
pétrole et au gaz ; 

 
- s'adresser aux gouvernements des deux autres 

entités fédérées ainsi qu'aux autorités fédérales, 
les inviter à réaliser un plan du même type pour 
les niveaux de compétence correspondants et les 
mettre en œuvre le plus rapidement possible.  

 
L'une de mes collègues parlementaires vous avait 
interrogée en octobre 2010 sur la position du 
gouvernement sur ces différents points. À cette 
occasion, vous aviez répondu que la priorité était 
donnée à la poursuite et au renforcement des 
initiatives concrètes existantes au niveau 
bruxellois en vue de réduire notre dépendance. 
 
Concernant les recommandations 2 et 3, deux 
études essentielles étaient ou sont encore en cours 
de finalisation par le gouvernement fédéral, à 
savoir l'étude prospective sur l'électricité et l'étude 
prospective sur le gaz. Lorsque leurs résultats 
seront connus, nous pourrons analyser plus en 
détail les opportunités d'examiner de façon plus 
précise les effets d'une augmentation importante 
des prix des sources d'énergie fossile. 
 
Concernant la recommandation 4, les résultats des 
deux études sont nécessaires pour mettre sur pied 
les politiques destinées à réduire la dépendance 
aux sources d'énergie fossile, à travers le Plan air-
climat-énergie, qui ne pourra cependant être 
finalisé et adopté politiquement que lorsque la 
Région bruxelloise se verra assigner des objectifs 
contraignants, actuellement en négociation dans le 
cadre du partage des charges intrabelge. 
 
Concernant la recommandation 5, dans le contexte 

- binnen de 18 maanden een studie laten uitvoeren 

over de sociale en economische gevolgen van 

een stijging van de olieprijs voor de inwoners; 
 
- een plan opstellen om het Brussels Gewest 

minder afhankelijk te doen worden van olie en 

gas en dit zo snel mogelijk uitvoeren; 
 
- de regeringen van de andere gewesten en de 

federale overheid uitnodigen om samen een 

gelijkaardig plan op te stellen voor alle beleids-

niveaus en die plannen zo snel mogelijk uit-

voeren. 
 
In oktober 2010 kwam dit onderwerp al eens aan 

bod. U zei toen dat de nadruk zou liggen op de 

verdere ontwikkeling van de huidige concrete 

initiatieven om de Brusselse afhankelijkheid van 

olie en gas te verminderen. 
 
Wat de tweede en derde aanbeveling betreft, werkt 

de federale overheid nog aan twee belangrijke 

studies die respectievelijk over elektriciteit en gas 

gaan. Zodra de resultaten bekend zijn, kunnen we 

de eventuele gevolgen van een sterke prijs-

verhoging van energie bespreken. 
 
Wat de vierde aanbeveling betreft, denk ik dat we 

de resultaten van de twee studies moeten 

afwachten voordat we werk kunnen maken van een 

beleid om onze afhankelijkheid van fossiele 

brandstoffen te verminderen met behulp van een 

plan voor de luchtkwaliteit, het klimaat en energie. 

Dat plan zal er pas komen wanneer de precieze 

doelstellingen voor het Brussels Gewest bekend 

zijn, want over de verdeling van de inspanningen 

onder de gewesten wordt nog onderhandeld. 
 
Wat de vijfde aanbeveling betreft, wijs ik erop dat 

het in de huidige politieke context helaas niet 

mogelijk is om de kwestie te bespreken met de 

andere beleidsniveaus. De federale overheid is 

immers nog in lopende zaken. 
 
Hoe zit het nu met de uitvoering van de vijf 

aanbevelingen? 
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politique actuel, il n'est malheureusement pas 
possible d'aborder ces enjeux en concertation avec 
les autres entités, le principal niveau de pouvoir 
compétent en la matière étant encore en affaires 
courantes. À la question de savoir si l'étude 
fédérale incluait un volet bruxellois spécifique, 
vous aviez répondu que vous alliez vous informer.  
 
Huit mois plus tard, qu'en est-il du suivi de ces 
cinq recommandations ? 
 
M. le président.- La parole est à Mme 
Huytebroeck. 
 
Mme Evelyne Huytebroeck, ministre.- Mme 
d'Ursel, je reconnais que la question du pic de 
pétrole est un problème de société appelé à 
s'intensifier à court terme. Cela ne fait aujourd'hui 
plus de doute, mais il demeure une grande 
incertitude quant au moment où ce pic interviendra 
et quant aux conséquences qu'il induira. Il est donc 
de notre responsabilité d'agir dès à présent pour en 
anticiper et en limiter les effets potentiels. Toutes 
les mesures déjà mises en œuvre pour réduire la 
consommation énergétique, principalement dans le 
secteur des bâtiments, vont dans ce sens.  
 
Deux actions envisagées à la suite de la résolution 
du parlement bruxellois que vous venez de nous 
rappeler ont été mises en place. Il s'agit, d'une part, 
de la réalisation d'une étude destinée à évaluer les 
conséquences du pic de pétrole et de gaz en 
Région de Bruxelles-Capitale. Cette étude 
s'attache aux aspects économiques, envi-
ronnementaux et sociaux. Ses résultats devraient 
être connus d'ici quelques mois. Ils nous fourniront 
une base pour formuler les orientations et les 
mesures nécessaires pour anticiper et limiter au 
mieux les effets du pic. 
 
D'autre part, le deuxième élément que nous avons 
contribué à mettre en place concerne l'information. 
En effet, nous avons soutenu l'organisation de la 
neuvième conférence internationale de 
l'Association pour l'étude du pic du pétrole et du 
gaz (ASPO), qui a eu lieu à Bruxelles du 27 au 29 
avril 2011. Cette conférence avait pour but de 
rassembler des scientifiques, des représentants de 
l'industrie et des autorités publiques en provenance 
du monde entier, pour partager les dernières 
informations et données scientifiques sur les 
estimations, l'échéance et les impacts d'un possible 
pic, ainsi que sur le déclin de la production 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
De voorzitter.- Mevrouw Huytebroeck heeft het 
woord. 
 
Mevrouw Evelyne Huytebroeck, minister (in het 

Frans).- Mevrouw d'Ursel, het staat als een paal 

boven water dat de olieprijzen in de nabije 

toekomst nog hoger zullen pieken. Men weet echter 

niet wanneer of welke gevolgen dat zal hebben. 

Het is aan de overheid om preventieve maat-

regelen te nemen. De energiebesparende maat-

regelen van het gewest zijn daarvan een goed 

voorbeeld. 
 
Naar aanleiding van de resolutie bestelde de 

regering een studie om de economische, eco-

logische en sociale gevolgen van de olie- en gas-

piek te kunnen inschatten. De studieresultaten 

zouden binnen enkele maanden beschikbaar 

moeten zijn.  
 
Daarnaast heeft de regering de organisatie van de 

negende internationale conferentie van de 

Association for the Study of Peak Oil & Gas 

(ASPO) gesteund. Die vond plaats in april 2011 en 

bracht wetenschappers, industriëlen en overheids-

verantwoordelijken bij elkaar.  
 
De federale prospectieve studies gas en 

elektriciteit zijn verschenen. Met die gegevens is 

rekening gehouden voor de opmaak van het bestek 

voor de Brusselse studie, alsook voor de studie 

inzake 100% hernieuwbare energie tegen 2050 in 

opdracht van de federale minister en de drie 

gewestministers bevoegd voor Energie. 
 
De gewestregering stelt zich tot doel de CO2-

uitstoot van de gezinnen tegen 2025 met 30% te 

doen dalen in vergelijking met 1990, en heeft 

daartoe een aantal maatregelen uitgewerkt. Die 

zullen ook de impact van een eventuele oliepiek op 

het Brussels Gewest beperken. 
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mondiale de pétrole et de gaz. Cette conférence fut 
un grand succès. 
 
À propos des autres éléments que vous 
mentionnez, sachez que les études fédérales 
prospectives sur le gaz et l'électricité ont 
effectivement été publiées et sont accessibles. Les 
conclusions et résultats principaux ont pu être pris 
en compte dans la rédaction du cahier des charges 
de l'étude bruxelloise qui vient d'être lancée, mais 
aussi dans l'étude commandée par les quatre 
ministres de l'Énergie - les trois ministres 
régionaux et le ministre fédéral -, portant sur un 
avenir 100% renouvelable en 2050.  
 
Enfin, comme je l'évoquais en début de réponse, 
l'objectif du gouvernement est de réduire les 
émissions domestiques régionales de CO2 de 30% 
en 2025 par rapport à 1990 et un certain nombre de 
mesures ont été mises en œuvre pour l'atteindre. Il 
est évident que ces actions contribuent aussi à 
réduire la vulnérabilité de la Région aux 
conséquences du pic de pétrole. De nombreuses 
mesures mises en place par mes soins dans le 
secteur du bâtiment agissent en ce sens. 
 
La mesure la plus emblématique, qui fait de 
Bruxelles l'une des villes d'Europe les plus 
ambitieuses en la matière, est le nouvel arrêté 
relatif à la performance énergétique des bâtiments, 
qui impose un standard passif à tout bâtiment 
nouvellement construit après janvier 2015. 
L'Europe nous l'impose pour 2020, mais nous 
l'avons inscrit pour 2015. 
 
Je vous rappelle que cette obligation est déjà en 
vigueur pour les pouvoirs publics régionaux. En 
revanche, les mesures adoptées ou en cours 
d'adoption en vue de réduire les consommations 
d'énergie dans le secteur du bâtiment sont 
nombreuses. Je citerai notamment, parmi les 
exemples les plus significatifs : 
 
- la poursuite du défi énergie et de l'appel à projets 

"Bâtiment exemplaire" ; 
 
- les primes énergie et le prêt vert social, ainsi 

qu'un partenariat public-ménages pour le 
préfinancement de la rénovation énergétique des 
logements ; 

 
- le renforcement de l'accompagnement des 

ménages ; 

Een beleidsmaatregel die van Brussel een van de 

meest ambitieuze Europese steden ter zake maakt, 

is het nieuwe besluit inzake de energieprestatie 

van gebouwen. Die maakt de passiefstandaard bij 

nieuwbouw verplicht vanaf januari 2015, terwijl 

die verplichting volgens de Europese wetgeving 

pas in 2015 ingaat. De verplichting is vandaag 

trouwens al van kracht voor de gebouwen van de 

gewestelijke overheid.  
 
Vandaag zijn al heel wat maatregelen van 

toepassing om de energieprestatie van de 

gebouwen te verbeteren: 
 
- voortzetting van het project Energie-uitdaging en 

de aanbesteding inzake voorbeeldgebouwen; 
 
- de toekenning van energiepremies en van de 

groene lening en de voorfinanciering van 

renovatiewerken door de overheid; 
 
- intensievere begeleiding van de gezinnen; 
 
- hervorming van de groencertificaten; 
 
- herziening van de huurmechanismen (even-

wichtige verdeling van de investeringskosten en 

de winsten bij energiebesparende renovatie); 
 
- versterking van de voorbeeldfunctie van de 

overheid; 
 
- verplichte energieaudit voor gebouwen van meer 

dan 3.500 m² en een verplichte Plage (Plan voor 

lokale actie voor het gebruik van energie) voor 

eigenaars van een groot aantal gebouwen;  
 
- zuinige straatverlichting; 
 
- vastlegging van de doelstelling van 30% groene 

energie in openbare gebouwen. 
 
Dat alles wordt aangevuld met maatregelen op het 

vlak van mobiliteit, die staan opgesomd in het 

Iris 2-plan en die moeten leiden tot een daling van 

het verkeer met 20% tegen 2018: 
 
- hervorming van de belasting op de inverkeer-

stelling; 
 
- aanleg van parkeerplaatsen op de openbare weg 

maar ook daarbuiten; 
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- la réforme des certificats verts en vue d'améliorer 
les investissements dans la cogénération ou les 
très grandes installations photovoltaïques ; 

 
- une révision des mécanismes de loyer pour 

permettre un partage équilibré des charges d'un 
investissement et des bénéfices de la réduction de 
consommation à travers un calcul du coût 
d'occupation ; 

 
- l'adoption de mesures qui rendent les pouvoirs 

publics exemplaires ; 
 
- l'audit énergétique obligatoire pour les bâtiments 

de plus de 3.500 m² et un système obligatoire 
pour les gros propriétaires immobiliers dans la 
mise en œuvre d'un PLAGE (plan local d'action 
pour la gestion de l'énergie) ; 

 
- un éclairage public exemplaire ; 
 
- un objectif de 30% d'énergie verte dans les 

bâtiments publics. 
 
Le tout est complété par des mesures liées au 
transport, décidées récemment dans le cadre du 
Plan Iris, dont la mise en œuvre du Plan Iris 2, 
adopté par le gouvernement en septembre dernier 
et visant à réduire la charge de trafic de 20% d'ici 
2018. Parmi ces mesures, je cite : 
 
- la réforme de la taxe de mise en circulation et de 

circulation ; 
 
- une politique de stationnement en voirie et hors 

voirie ; 
 
- l'amélioration des performances environ-

nementales des véhicules des pouvoirs publics ; 
 
- le renforcement du régime de plans de 

déplacements d'entreprises. 
 
Voici donc un bref inventaire des mesures qui 
contribuent à réduire les consommations d'énergie 
en Région bruxelloise, et donc à mieux la préparer 
à faire face au pic de pétrole et à ses effets 
potentiels. Il est cependant évident que cette 
problématique dépasse de loin le cadre de notre 
Région. Une collaboration étroite est nécessaire 
avec les Régions flamande et wallonne, ainsi 
qu'avec le gouvernement fédéral, qui dispose de la 
compétence en matière de fixation des prix de 

- gebruik van schone voertuigen bij de overheid; 
 
- uitbreiding van de bedrijfsvervoerplannen. 
 
Omdat de problematiek van de olie- en gaspiek de 

gewestgrenzen overstijgt, moet het Brussels 

Gewest nauw samenwerken met de andere 

gewesten en met de federale overheid, die de 

energieprijzen vastlegt. Een volwaardige federale 

regering is echter een voorwaarde voor efficiënt 

overleg. 
 
Met al die energiebesparende maatregelen oogst 

het gewest resultaat: in vergelijking met 2004 is 

het gemiddelde energieverbruik per Brusselaar 

met 16% gedaald. 
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l'énergie. Sur ce sujet, nous travaillons en 
collaboration avec lui, mais les travaux 
n'avanceront de façon décisive que lorsqu'un 
gouvernement fédéral de plein exercice sera 
formé. 
 
Toutes nos initiatives en matière de diminution de 
la consommation d'énergie ont porté leurs fruits, 
puisqu'une analyse réalisée il y a quelques mots a 
révélé que, depuis 2004, nous avions diminué de 
16% notre consommation d'énergie par habitant en 
Région bruxelloise. Ceci démontre les résultats 
positifs des mesures déjà mises en œuvre. 
 
 
M. le président.- La parole est à Mme d'Ursel. 
 
Mme Anne-Charlotte d'Ursel.- Je regrette que 
l'on se limite à un simple inventaire, alors qu'en 
2008, le parlement s'était montré terriblement 
volontariste en établissant un calendrier précis : 
une étude dans les six mois et une autre dans les 
dix-huit mois. 
 
Je suis malgré tout heureuse qu'après trois ans 
débute aujourd'hui l'étude bruxelloise. Mme la 
ministre, quand disposerons-nous des résultats ? 
Étant donné la ferme volonté du parlement, on 
était en droit de penser que le fameux plan de 
réduction de la dépendance de la Région, que l'on 
attend tous, serait rédigé rapidement. Il s'agit d'un 
domaine difficile et certaines choses ont 
probablement avancé depuis lors. Nous attendons 
de votre part le respect des résolutions votées dans 
ce parlement. 
 
 
M. le président.- La parole est à Mme 
Huytebroeck. 
 
Mme Evelyne Huytebroeck, ministre.- 
L'inventaire que je vous ai dressé concerne les 
actions en cours ou déjà réalisées. Le calendrier se 
concrétise ! 
 
Les résultats de l'étude seront disponibles dans le 
courant de 2012. Par ailleurs, le Code bruxellois de 
l'air, du climat et de l'énergie (Cobrace) est 
actuellement sur la table du gouvernement, en 
première lecture. Les groupes intercabinets y 
travaillent. Les choses suivent leur cours. Il s'agit 
d'un texte gigantesque et monumental, puisque 
c'est un véritable code bruxellois, un Plan air-

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
De voorzitter.- Mevrouw d'Ursel heeft het woord. 
 
Mevrouw Anne-Charlotte d'Ursel (in het 

Frans).- Ik betreur dat u zich beperkt tot een 

inventaris. In 2008 was het parlement nog 

ambitieuzer en was er sprake van een studie na zes 

maanden en een na achttien maanden. 
 
Na drie jaar begint men eindelijk aan de Brusselse 

studie. Wanneer zijn de resultaten er? Gezien de 

steun van het parlement, hadden we het plan voor 

de vermindering van de afhankelijkheid al veel 

eerder verwacht. U moet in elk geval de resoluties 

respecteren. 
 
 
 
 
 
 
 
 
De voorzitter.- Mevrouw Huytebroeck heeft het 
woord. 
 
Mevrouw Evelyne Huytebroeck, minister (in het 

Frans).- De inventaris slaat op acties die lopen of 

al achter de rug zijn. Er gebeurt dus wel degelijk 

iets. 
 
De resultaten van de studie zijn voor 2012. De 

regering bespreekt momenteel in eerste lezing het 

Brussels Wetboek van lucht, klimaat en energie 

(BWLKE). De kabinetten werken gestaag voort 

aan dat gigantische werk. 
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climat.  
 
 
- L'incident est clos. 
 
 
 

- Het incident is gesloten. 

QUESTION ORALE DE MME ANNE-
CHARLOTTE D'URSEL  

 
À MME EVELYNE HUYTEBROECK, 
MINISTRE DU GOUVERNEMENT DE 
LA RÉGION DE BRUXELLES-
CAPITALE, CHARGÉE DE L'ENVI-
RONNEMENT, DE L'ÉNERGIE ET DE 
LA POLITIQUE DE L'EAU, DE LA 
RÉNOVATION URBAINE, DE LA LUTTE 
CONTRE L'INCENDIE ET L'AIDE 
MÉDICALE URGENTE ET DU 
LOGEMENT, 

 
concernant "l'impact du mélange du chlore 
des piscines et de certaines particules 
biologiques sur la fertilité des jeunes 
Bruxellois". 

 
 
QUESTION ORALE JOINTE DE M. AHMED 

EL KTIBI, 
 

concernant "l'effet nuisible du chlore sur la 
santé et la fertilité". 

 
 
 
M. le président.- La parole est à Mme d'Ursel. 
 
Mme Anne-Charlotte d'Ursel.- J'avais posé cette 
question au ministre Cerexhe et vous la pose à 
présent. Une étude vient de paraître, menée par le 
professeur et psychologue de l'UCL Alfred 
Bernard, qui a débouché sur des conclusions très 
préoccupantes quant à l'état de santé des jeunes 
ayant fréquenté des piscines publiques.  
 
Selon cette étude, les particules qui résultent du 
contact du chlore avec les particules biologiques 
qu'amènent les nageurs (notamment l'urée, l'urine, 
la transpiration et la salive), s'attaqueraient à 
l'organisme des enfants de moins de sept ans, 
créant des dégâts très importants sur le taux de 
fertilité à l'âge adulte.  
 

MONDELINGE VRAAG VAN MEVROUW 
ANNE-CHARLOTTE D'URSEL 

 
AAN MEVROUW EVELYNE 
HUYTEBROECK, MINISTER VAN DE 
BRUSSELSE HOOFDSTEDELIJKE RE-
GERING, BELAST MET LEEFMILIEU, 
ENERGIE EN WATERBELEID, STADS-
VERNIEUWING, BRANDBESTRIJDING 
EN DRINGENDE MEDISCHE HULP EN 
HUISVESTING,  

 
 
 

betreffende "de gevolgen van de vermen-
ging van het chloor in de zwembaden met 
bepaalde biologische deeltjes voor vrucht-
baarheid van de Brusselse jongeren". 

 
 
TOEGEVOEGDE MONDELINGE VRAAG 

VAN DE HEER AHMED EL KTIBI, 
 

betreffende "de schadelijke gevolgen van 
chloor voor de gezondheid en de vrucht-
baarheid". 

 
 
De voorzitter.- Mevrouw d'Ursel heeft het woord. 
 
Mevrouw Anne-Charlotte d'Ursel (in het 

Frans).- Ik heb deze vraag al eerder aan minister 

Cerexhe gesteld en nu richt ik me tot u. Er is een 

studie van de UCL verschenen met verontrustende 

conclusies over jongeren die vaak gingen 

zwemmen in openbare zwembaden. 
 
Volgens de studie is de reactie van lichaamsstoffen 

zoals urine, zweet of speeksel met het chloor van 

de zwembaden schadelijk voor kinderen onder de 

zeven jaar, die later vruchtbaarheidsproblemen 

kunnen krijgen. 
 
Een kwart van de pubers die voor de leeftijd van 

zeven jaar minstens 125 uur in zwembadwater 

hebben gezwommen, zou vruchtbaarheids-
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Selon l'étude de l'UCL, un quart des adolescents 
exposés avant l'âge de sept ans à 125 heures de 
piscine chlorée, afficheraient un indicateur de 
fertilité anormal. Or, selon les informations 
relayées par la presse à partir de l'étude, les taux de 
ces produits de dégradation diminueraient si l'on 
renouvelait régulièrement l'eau de baignade.  
 
Votre administration a-t-elle pris connaissance de 
cette étude ? Dans l'affirmative, a-t-on confronté 
les résultats et conclusions de cette dernière avec 
ceux d'autres études sur le sujet ? Existe-t-il un 
protocole pour le processus de renouvellement de 
l'eau de baignade des piscines bruxelloises ? 
Existe-t-il un système de liaison entre ce protocole 
et les études épidémiologiques et toxicologiques 
transmises au Ministère de la Région de Bruxelles-
Capitale ? 
 
 
M. le président.- La parole est à M. El Ktibi pour 
sa question orale jointe. 
 
M. Ahmed El Ktibi.- À l'origine, ma question 
orale jointe avait été introduite en tant 
qu'interpellation, ce qui explique sa longueur. 
Depuis plusieurs années, le professeur Albert 
Bernard, directeur de recherche en toxicologie et 
professeur à I'UCL, étudie les effets de la 
fréquentation des piscines chlorées sur la santé des 
enfants.  
 
De précédents travaux l'avaient amené à tirer la 
sonnette d'alarme. Ils établissaient en effet un lien 
direct entre l'usage du chlore dans les piscines 
intérieures et les problèmes de santé respiratoire 
(asthme, bronchite...) chez les enfants.  
 
Par la suite, le professeur a souligné le danger du 
chlore et de la mauvaise aération des piscines 
chlorées sur les bébés nageurs, étant donné la 
fragilité pulmonaire des enfants en bas âge. Pour 
rappel, les poumons des enfants se développent 
jusqu'à l'âge de six ou sept ans. L'immersion des 
bébés nageurs imprègne les poumons d'eau, mais 
aussi de produits utilisés pour désinfecter les 
piscines. 
 
Lors de la législature précédente, je vous avais 
d'ailleurs déjà interpellée sur les inquiétudes de 
mon groupe à l'égard du chlore et de ses 
conséquences néfastes sur la santé de nos enfants. 
Malgré vos informations, selon lesquelles un grand 

problemen ervaren. De schadelijke gevolgen 

zouden minder erg zijn als het zwembadwater 

vaker werd vervangen. 
 
Zijn uw diensten op de hoogte van de studie-

resultaten? Zo ja, werd de studie vergeleken met 

andere studies over het onderwerp? Bestaat er een 

regeling voor de verversing van het zwembadwater 

in de Brusselse zwembaden? Wordt daarvoor 

rekening gehouden met de epidemiologische en 

toxicologische onderzoeken? 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
De voorzitter.- De heer El Ktibi heeft het woord 
voor zijn toegevoegde mondelinge vraag. 
 
De heer Ahmed El Ktibi (in het Frans).- 

Professor Bernard, toxicoloog van de UCL, die de 

kwestie al jaren bestudeert, stelde een rechtstreeks 

verband vast tussen het gebruik van chloor in 

overdekte zwembaden en ademhalingsproblemen 

(astma, bronchitis...) bij kinderen. 
 
De chloor en de slechte verluchting van de 

zwembaden zijn vooral nefast voor jonge kinderen, 

van wie de longen zich tot hun zesde of zevende 

jaar ontwikkelen. Zij krijgen water in hun longen, 

maar ook producten die gebruikt worden om de 

zwembaden te desinfecteren. 
 
Tijdens de vorige regeerperiode heeft de PS u 

hierover al meermaals ondervraagd. U zei dat veel 

Brusselse zwembaden renovatiewerken hadden 

uitgevoerd om de vervuiling van het zwemwater te 

verminderen, met toepassing van het besluit en de 

ordonnantie van 2002. In heel wat zwembaden 

werden de regels niet nageleefd en moest men de 

deuren sluiten. 
 
De normen voor chloor en de nieuwe water-

behandelingssystemen waardoor de chloor-

concentratie wordt teruggebracht tot 0,3 µg/l, 

volstaan volgens professor Bernard echter niet. 
 
U sprak over de moeilijkheden van sommige 

zwembaden met alternatieve filtermethodes 



25 C.R.I. COM (2011-2012) N° 8 08-11-2011 I.V. COM (2011-2012) Nr. 8  
 COMMISSION ENVIRONNEMENT   COMMISSIE LEEFMILIEU  
 

 

 
 

Parlement de la Région de Bruxelles-Capitale – Compte rendu intégral – Commission de l’environnement – Session 2011-2012 
Brussels Hoofdstedelijk Parlement – Integraal verslag – Commissie voor Leefmilieu – Zitting 2011-2012 

 

nombre de piscines bruxelloises avaient procédé à 
des travaux de rénovation de leur système de 
traitement de l'eau et avaient mis en place des 
mesures visant à limiter la pollution de l'eau des 
bassins, en application de l'arrêté et de 
l'ordonnance de 2002, de nombreuses piscines ne 
respectant pas l'arrêté avaient dû fermer leurs 
portes à l'époque, faute de moyens pour opérer les 
aménagements nécessaires. 
 
Malheureusement, le professeur Bernard avait déjà 
souligné aussi que les normes prises vis-à-vis du 
chlore et les systèmes de traitement actuel de l'eau 
permettant de réduire les concentrations en chlore 
combiné dans l'eau de manière à ce qu'ils 
n'excèdent pas 0,3 microgrammes par litre, étaient 
insuffisantes. 
 
Vous aviez également évoqué les difficultés de 
piscines, comme celle du Blocry, qui utilisent des 
méthodes de filtration alternatives, notamment la 
méthode cuivre-argent, à absorber le choc contre 
toute pollution directe du bassin. Disposez-vous 
actuellement des résultats des évaluations réalisées 
en 2004 ? 
 
Dans une toute récente étude, largement relayée 
par la presse, un nouveau problème de santé a été 
soulevé : celui de la fertilité des garçons. La cause 
n'est pas le chlore en tant que tel, mais sa 
transformation chimique au contact des sécrétions 
naturelles de l'homme. De fait, le chlore se 
transforme en trichloramine, le gaz dérivé le plus 
volatil et le plus abondant, par contact avec l'urine, 
la transpiration, les squames de peau ou encore la 
salive. Une exposition prolongée à cette 
chloramine, par une fréquentation régulière de la 
piscine, réduirait ainsi la fertilité des hommes. 
 
Des tests ont été réalisés sur deux groupes 
d'adolescents de quatorze à dix-huit ans. Les uns 
fréquentaient des piscines traitées au chlore, tandis 
que les autres utilisaient la piscine du Blocry à 
Louvain-la-Neuve, dont l'eau, sans chlore, est 
traitée selon la méthode cuivre-argent. Les 
résultats des prises de sang effectuées pendant 
cette recherche indiquent des valeurs normales 
pour la plupart des hormones des deux groupes 
confondus. Cependant, pour le groupe exposé au 
chlore, les résultats relatifs à la testostérone et 
l'inhibine B étaient significativement différents. 
L'inhibine B est une hormone fabriquée par les 
cellules de Sertoli. Celles-ci contrôlent l'évolution 

(koper-zilver) om de rechtstreekse vervuiling van 

de zwembaden tegen te gaan. Hebt u de resultaten 

van de evaluatie van 2004? 
 
In een recente studie kwam een ander probleem 

aan bod: de verminderde vruchtbaarheid van de 

jongens. Bij contact met urine, zweet, speeksel of 

huidschilfers verandert chloor in trichloramine en 

dat gas is slecht voor de vruchtbaarheid van wie 

regelmatig in een zwembad komt. 
 
Twee groepen jongens tussen veertien en achttien 

jaar werden getest. De ene groep bezocht regel-

matig een zwembad met chloor, de andere een 

zwembad met een andere filtermethode. Voor de 

meeste hormonen hebben beide groepen dezelfde 

waarden, maar de groep uit het chloorzwembad 

had significant minder testosteron en inhibine B. 

Die laatste stof is belangrijk voor de spermato-

genese. Bij 10% van de mannen met vrucht-

baarheidsproblemen is een tekort aan inhibine B 

de oorzaak. 
 
Het regeringsbesluit van 10 oktober 2002 legt de 

exploitatievoorwaarden vast voor de zwembaden. 

De bestaande normen zouden echter veel strenger 

moeten zijn. 
 
Het zwembad Blocry in Louvain-la-Neuve werkt 

met een methode waarbij koper en zilver worden 

gebruikt en dus geen chloor. Professor Bernard 

gebruikt dat zwembad als vergelijkingspunt en de 

verschillen met de chloorzwembaden zijn 

opmerkelijk. 
 
Zwemlessen zijn al jaren verplicht op school. 

Steeds meer kinderen worden dus op jonge leeftijd 

blootgesteld aan chloor. De regering moet het 

voorzorgsprincipe toepassen. Natuurlijk wordt de 

gezondheid ook door andere omgevingsfactoren 

beïnvloed. Dat neemt niet weg dat de regering 

moet ingrijpen wanneer onderzoek bepaalde 

problemen aan het licht brengt. 
 
Wat is uw standpunt in verband met de studie? 

Beschikt u over andere analyses? Is er een 

potentieel gezondheidsprobleem? Waarom worden 

de chloornormen niet verstrengd, zoals professor 

Bernard en onderzoekers uit andere landen 

vragen? 
 
Moet het besluit van 10 oktober 2002 aangepast 

worden om de normen en de controle te 
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de la spermatogénèse et jouent un rôle nourricier 
pour le spermatozoïde en maturation. 
 
L'analyse des résultats fait ressortir le fait que, 
parmi les 10% d'adultes ayant un problème de 
fertilité, l'inhibine B est en déficit. Ce déficit est 
également plus souligné chez les jeunes ayant 
fréquenté plus spécifiquement les piscines 
chlorées. 
 
L'arrêté du Gouvernement de la Région de 
Bruxelles-Capitale du 10 octobre 2002 fixe des 
conditions d'exploitation pour les bassins de 
natation et complète l'arrêté du 4 mars 1999 et 
l'ordonnance du 5 juin 1997. Malgré la 
réglementation existante, les normes de contrôle, 
d'usage et de diminution de l'utilisation du chlore 
dans les piscines publiques fermées ne seraient a 
priori pas suffisantes et devraient être plus strictes. 
 
La piscine du Blocry à Louvain-la-Neuve a été 
construite avec un système de traitement des eaux 
au cuivre-argent, ce qui réduit quasiment à zéro les 
risques d'émanation de chloramine et ses effets 
néfastes sur la santé. Le professeur Bernard 
compare d'ailleurs toujours les nageurs de cette 
piscine avec ceux des autres piscines 
traditionnellement traitées au chlore. Les résultats 
de ses recherches seraient étonnamment explicites 
au sujet des problèmes de santé publique générés 
par l'utilisation du chlore. 
 
Le groupe socialiste est interpellé par ces 
nouveaux risques potentiels pour la santé de nos 
enfants et adolescents. Après les risques pour les 
poumons, le chlore présente des risques pour la 
fertilité. Le professeur Bernard estime que les 
normes actuelles d'utilisation du chlore dans les 
piscines publiques ne sont pas suffisamment 
strictes et qu'elles devraient être augmentées pour 
diminuer les risques sur la santé des nageurs.  
 
Depuis plusieurs années, le cours de natation est 
obligatoire dans le cursus scolaire. De plus en plus 
d'enfants sont donc exposés, dès leur plus jeune 
âge, aux émanations de chlore. Le gouvernement 
se doit de faire prévaloir le salutaire principe de 
précaution en matière d'utilisation du chlore. 
Toutefois, ce principe de droit de l'environnement 
est bien entendu lié au contexte plus large des 
publications scientifiques. La santé et un 
environnement sain sont essentiels et il est vrai que 
d'autres facteurs environnementaux influent sur 

verstrengen? Werkt de regering daaraan? 
 
Waarom vervangen de openbare zwembaden de 

chloorbehandeling niet door een koper-zilver-

behandeling? Hoeveel zou het kosten om dat in 

alle Brusselse zwembaden te doen? Bestaan er 

alternatieven? 
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notre santé. Lorsque des recherches mettent en 
évidence certaines failles possibles, il faut 
toutefois tout mettre en œuvre pour y remédier. 
 
Comment vous situez-vous par rapport à cette 
étude ? Avez-vous entrepris d'autres analyses de 
cette question ? Sommes-nous en présence de 
risques potentiels sur la santé ? Dans l'affirmative, 
pourquoi les normes de chlore ne sont-elles pas 
renforcées dans les piscines, au vu des résultats 
des différentes études menées depuis plus de dix 
ans par le professeur Bernard et des chercheurs 
d'autres pays ?  
 
Une modification de l'arrêté du 10 octobre 2002 
s'imposerait-elle, de manière à renforcer les 
mesures et les contrôles dans les piscines ? Est-ce 
à l'agenda du gouvernement, et plus 
particulièrement de votre ministère ?  
 
Pourquoi ne remplace-t-on pas le traitement des 
eaux dans les piscines publiques par un traitement 
cuivre-argent ? Quelle est l'estimation des coûts de 
la modification des opérations de traitement des 
eaux des bassins de natation de l'ensemble de notre 
Région ? D'autres alternatives existent-elles ? 
 
M. le président.- La parole est à Mme 
Huytebroeck. 
 
Mme Evelyne Huytebroeck, ministre.- Bruxelles 
Environnement a pris connaissance de l'étude du 
professeur Bernard. Cette étude, publiée en 2011 
dans l'International Journal of Andrology, porte 
sur le lien entre la fertilité chez les adolescents et 
l'exposition à des sous-produits du chlore lors de la 
fréquentation de piscines chlorées. 
 
La présence de ces sous-produits dans l'eau est la 
conséquence des interactions entre le chlore et les 
composés organiques tels que l'urine, l'urée, la 
transpiration, la salive ou encore les cheveux. 
L'étude a été menée sur trois groupes de sujets 
ayant entre quatorze et dix-huit ans : deux groupes 
fréquentant des piscines chlorées et un groupe 
allant exclusivement dans des piscines traitées au 
cuivre-argent, sans chlore, ont été examinés. 
 
Le protocole de l'étude fait référence au protocole 
suivi lors de l'étude que le professeur Bernard a 
publiée en 2008 sur les liens entre le chlore dans 
les piscines et le développement de l'asthme chez 
les jeunes enfants. Dans ce cadre-ci, l'expérience a 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
De voorzitter.- Mevrouw Huytebroeck heeft het 
woord. 
 
Mevrouw Evelyne Huytebroeck, minister (in het 

Frans).- Leefmilieu Brussel heeft kennis genomen 

van de studie van professor Bernard over het 

verband tussen de vruchtbaarheid van jongeren en 

de blootstelling aan bijproducten van chloor in 

zwembaden. 
 
Die bijproducten ontstaan door de reactie van 

chloor met lichaamsstoffen zoals urine, zweet of 

speeksel. In de studie werden drie groepen van 

jongeren tussen veertien en achttien jaar met 

elkaar vergeleken. Twee groepen gingen naar 

zwembaden die met chloor werden ontsmet, de 

laatste groep enkel naar zwembaden die met 

behulp van koper-zilverionisatie werden ontsmet.  
 
Uit de studie blijkt dat er een verband is tussen de 

blootstelling aan nevenproducten van chloor en 

vruchtbaarheidsproblemen. Dat zou ons tot 

voorzorgsmaatregelen moeten aanzetten. De 

auteur van de studie wijst er echter op dat een 

nieuwe studie nodig is om de resultaten te 

bevestigen. Hij heeft bovendien niet kunnen 
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consisté à prélever des échantillons de sang auprès 
des individus de ces groupes et de comparer ceux 
qui affichaient des taux similaires de testostérone 
et d'inhibine B. L'expérience s'est attachée ensuite 
à identifier dans ces groupes les individus qui 
avaient ou non nagé au moins 125 heures dans une 
piscine chlorée avant l'âge de sept ans. 
 
Les conclusions de cette étude indiquent qu'il 
existe un lien entre l'exposition aux sous-produits 
du chlore et la baisse de fertilité. Ce lien devrait 
nous inciter au principe de précaution. Toutefois, 
l'auteur de l'étude précise qu'il serait nécessaire de 
la dupliquer pour confirmer ses résultats. Il 
souligne par ailleurs qu'il n'a pas pu analyser 
l'intensité de l'exposition des individus aux sous-
produits du chlore lorsqu'ils fréquentaient la 
piscine avant l'âge de sept ans. 
 
Le Conseil supérieur de la santé s'est penché sur 
les résultats de l'étude du professeur Bernard de 
2008 relative au chlore et à l'asthme, en la 
comparant à d'autres études réalisées sur le même 
thème. Le groupe d'experts mis en place à ce sujet 
par le Conseil supérieur de la santé conclut que les 
études du professeur Bernard et de ses collègues 
sont de grande valeur, car elles ont examiné le 
potentiel toxique et proallergisant des milieux 
chlorés des piscines, mais que, à ce stade, aucune 
conclusion définitive cohérente ne peut encore être 
prise sur la base des résultats des études. 
 
Le groupe d'experts précise que, pour établir un 
lien de cause à effet, des informations 
complémentaires doivent être fournies, notamment 
concernant le protocole scientifique de l'étude, 
relatif à la durée de cette dernière, aux conditions 
d'exposition, à la caractérisation des sous-produits 
considérés et aux autres voies d'exposition à 
considérer. 
 
Étant donné que le protocole suivi pour l'étude sur 
la fertilité se réfère au protocole suivi pour l'étude 
relative à l'asthme, il apparaît que les 
recommandations du Conseil supérieur de la santé 
pourraient être valables pour l'étude relative à la 
corrélation entre la fertilité et la fréquentation de 
piscines chlorées. 
 
En effet, cette étude sur le chlore et la fertilité 
analyse les données surtout de manière 
rétrospective. Les conditions d'exposition aux 
sous-produits du chlore avant l'âge de sept ans ne 

onderzoeken in welke mate de jongeren werden 

blootgesteld aan bijproducten van chloor. 
 
De Hoge Gezondheidsraad heeft de studie-

resultaten bestudeerd en vergeleken met andere 

studies over hetzelfde onderwerp. Uit die 

vergelijking is gebleken dat de studies van 

professor Bernard van zeer hoge kwaliteit zijn, 

maar dat er nog geen definitieve conclusie kan 

worden getrokken. 
 
De experten wijzen erop dat er pas een oorzakelijk 

verband kan worden aangetoond met behulp van 

bijkomende informatie, onder meer over de 

omstandigheden waarin jongeren aan 

bijproducten van chloor werden blootgesteld. 
 
Aangezien het protocol voor de studie over vrucht-

baarheid vergelijkbaar is met dat voor de studie 

over astma, lijkt het erop dat de aanbevelingen 

van de Hoge Gezondheidsraad ook geldig zouden 

kunnen zijn voor het verband tussen vruchtbaar-

heid en het bezoeken van zwembaden die met 

chloor worden ontsmet. 
 
In de studie over het verband tussen chloor en 

vruchtbaarheid wordt er vooral met gegevens uit 

het verleden gewerkt. Er kan niet meer worden 

nagegaan in welke omstandigheden de jongeren 

aan bijproducten van chloor werden blootgesteld 

toen ze nog geen zeven jaar oud waren. In de 

studie staat helaas niet veel informatie over de 

kwaliteit van het water en de lucht in de drie 

betrokken zwembaden. Er wordt ook niet verwezen 

naar metingen van bijproducten van chloor. De 

aanwezigheid van zulke bijproducten varieert zeer 

sterk. 
 
Om die redenen oordeelt Leefmilieu Brussel dat 

het op het moment moeilijk is om uit te maken of 

het regeringsbesluit inzake de uitbating van 

zwembaden moet worden aangepast en of er nog 

andere maatregelen nodig zijn. 
 
In de studie van professor Bernard staat trouwens 

niets over aanbevolen waarden of maximum-

waarden. De Hoge Gezondheidsraad wijst op het 

belang van chloor voor de ontsmetting van 

zwembaden en benadrukt dat chloramines en 

andere bijproducten kunnen worden beperkt door 

een aangepaste constructie en het correct 

onderhoud van zwembaden. 
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peuvent pas être vérifiées. L'étude ne donne 
malheureusement pas beaucoup d'informations sur 
la qualité de l'eau et de l'air des trois piscines 
concernées lors des passages des enfants et tout au 
long de l'étude. Ainsi, il n'est pas fait mention de 
mesures de la présence de ces sous-produits tout 
au long de l'exposition des individus observés. La 
présence de sous-produits est d'ailleurs très 
variable, étant donné qu'elle dépend notamment 
des conditions d'hygiène du public qui fréquente le 
lieu considéré et du taux de fréquentation. 
 
Pour ces raisons, et dans le cadre de ses 
compétences, Bruxelles Environnement estime 
qu'à ce stade, il est difficile d'évaluer si un 
renforcement des valeurs de l'arrêté du 
gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale 
du 10 octobre 2002 fixant les conditions 
d'exploitation pour les bassins est nécessaire, ou si 
d'autres mesures doivent être prises. 
 
Cette nouvelle étude du professeur Bernard ne 
conseille par ailleurs pas de valeurs limites ou 
recommandées. Le Conseil supérieur de la santé 
rappelle, dans son avis évoqué ci-avant, 
l'importance du rôle que joue le chlore et ses 
dérivés dans le processus de désinfection des 
piscines et précise que les éléments clés pour 
réduire les chloramines et autres sous-produits se 
situent au niveau de la construction d'une piscine 
et de son entretien. 
 
Ainsi, il est recommandé : 
 
 
- d'être attentif au renouvellement de l'eau, à sa 

température, à la prévention de l'introduction de 
produits de nettoyage, au renouvellement et au 
recyclage de l'air, qui sont déterminants pour la 
qualité de l'air dans les piscines couvertes ;  

 
- de veiller à la formation suffisante du service 

technique ; 
 
- de veiller au respect scrupuleux des prescriptions 

d'hygiène, étant donné qu'une douche avant de 
nager diminue significativement les chloramines 
et la formation d'autres sous-produits du chlore. 

 
À cet égard, l'arrêté du gouvernement de la Région 
de Bruxelles-Capitale du 10 octobre 2002 fixant 
les conditions d'exploitation pour les bassins de 
natation et les conditions d'exploitation reprises 

Er wordt onder meer aangeraden om het water en 

de lucht regelmatig te verversen en ervoor te 

zorgen dat het personeel voldoende wordt opgeleid 

en men de hygiënevoorschriften nauwkeurig volgt. 
 
Het regeringsbesluit van 10 oktober 2002 betref-

fende de uitbatingsvoorwaarden voor zwembaden 

beantwoordt aan de aanbevelingen van de Hoge 

Gezondheidsraad. Het besluit bepaalt regels voor 

de behandeling van zwembadwater. Het water 

moet volledig worden vernieuwd binnen een 

bepaalde periode, afhankelijk van de inhoud van 

het zwembad, en per dag moet er per zwemmer 

3 m³ gerecycled water in het zwembad worden 

gepompt. 
 
De hoeveelheid ontsmettingsmiddelen in het water 

moet worden gemeten en voortdurend bijgestuurd. 

Minstens een keer per maand moet de concentratie 

van een aantal stoffen, waaronder chloor, worden 

gecontroleerd door een erkend laboratorium. De 

hoeveelheid chloroform wordt om de zes maanden 

gemeten. 
 
Minstens een keer per kwartaal moet ook de 

hoeveelheid chloramines in de lucht worden 

gecontroleerd door een erkend laboratorium. Als 

bepaalde installaties de verdamping van 

chloramines bevorderen, moeten die controles 

maandelijks plaatsvinden. Bezoekers moeten 

verplicht naar het toilet en douchen. Er worden 

voetbaden en voetsproeiers geplaatst waar de 

bezoekers verplicht gebruik van moeten maken, 

voordat ze in het zwembad komen. Zo wordt de 

hoeveelheid urine en zweet in het zwembad 

beperkt. Overigens bestaan er geen Belgische 

normen voor chloroform in zwembadwater, maar 

wel Brusselse. 
 
Is het raadzaam om alle zwembaden met behulp 

van koper-zilverionisatie te ontsmetten? Welnu, 

Leefmilieu Brussel wijst erop dat die methode niet 

altijd aan de normen beantwoordt, omdat het 

water soms nog te veel bacteriën bevat. Koper-

zilverionisatie moet bij voorkeur worden 

gecombineerd met een ontsmettingsmiddel zoals 

chloor. Daardoor ontstaan er echter bijproducten 

zoals chloroform. 
 
De geschiktheid van koper-zilverionisatie om 

bacteriën te doden, is afhankelijk van de kwaliteit 

van het zwembadwater, en die is niet altijd 

constant. De voor- en nadelen van koper-zilver-
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dans le permis d'environnement propre à chaque 
piscine remplissent les recommandations 
formulées par le Conseil supérieur de la santé. En 
effet, l'arrêté fixe des règles pour le traitement de 
l'eau, afin de respecter les valeurs de qualité de 
l'eau et de l'air fixées dans ce même arrêté. L'eau 
doit ainsi être entièrement recyclée (renouvelée) 
dans un laps de temps qui dépend du type de 
bassin (4 heures pour les grands bassins, 
90 minutes pour les petits bassins indépendants, 
20 minutes pour les pataugeoires indépendantes), 
et le volume d'eau recyclé par jour doit atteindre 
3m³ par baigneur. 
 
En outre, la teneur en désinfectant de l'eau des 
bassins doit être mesurée et corrigée en continu. 
L'exploitant ou son délégué doit contrôler le chlore 
libre et le chlore combiné au moins trois fois par 
jour pour les piscines utilisant un désinfectant 
chloré. Au minimum une fois par mois, les valeurs 
de chlore libre, de chlore combiné et d'urée dans 
l'eau sont contrôlées par un laboratoire agréé. Les 
valeurs de chloroforme dans l'eau sont contrôlées 
tous les six mois.  
 
Au moins une fois par trimestre, la valeur des 
chloramines dans l'air doit être contrôlée par un 
laboratoire agréé et lorsque des équipements 
susceptibles de favoriser l'évaporation des 
chloramines sont présents, les contrôles des 
chloramines dans l'air doivent être effectués 
chaque mois. Un passage obligatoire aux toilettes 
et à la douche est imposé. Les bacs pédiluves et les 
douches pour les pieds sont installés de façon à ce 
que les baigneurs les traversent obligatoirement 
pour rejoindre les bassins, permettant ainsi de 
prévenir l'apport d'urine et de transpiration dans la 
piscine. Par ailleurs, l'étude indique que le 
chloroforme n'est pas réglementé en Belgique. Or, 
il existe une norme bruxelloise pour le 
chloroforme dans l'eau de 0,1 mg/l. 
 
Quant à savoir s'il est nécessaire de remplacer le 
traitement des eaux dans les piscines publiques par 
un traitement au cuivre-argent ou d'autres 
alternatives, Bruxelles Environnement rappelle à 
ce sujet qu'un des désavantages d'un traitement au 
cuivre-argent est que la qualité bactériologique ne 
répond pas toujours aux normes établies pour l'eau 
des bassins. Il est recommandé de combiner le 
mélange cuivre-argent avec un autre désinfectant, 
comme, par exemple, un traitement au chlore, ce 
qui implique l'apparition de sous-produits tels que 

ionisatie voor de volksgezondheid moeten geval 

per geval worden afgewogen.  
 
Studies wijzen uit dat koper-zilverionisatie 

geschikt is voor zwembaden met relatief weinig 

bezoekers. De methode leent zich minder voor de 

ontsmetting van grote, openbare zwembaden. 
 
Het is dan ook voorbarig om na te gaan hoeveel 

het zou kosten om alle Brusselse openbare 

zwembaden op een andere manier te laten 

ontsmetten. De studie van professor Bernard zet 

ons er echter toe aan om aandacht te blijven 

besteden aan alternatieven voor chloor. 
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le chloroforme et la trichloramine.  
 
L'activité bactéricide du cuivre dépend de la 
qualité de l'eau. Or, celle-ci n'est pas spécialement 
constante dans une piscine. Une évaluation doit 
dès lors être faite entre les avantages et les 
désavantages pour la santé publique, en fonction 
de la charge et de la gestion de la piscine, soit au 
cas par cas. 
 
Selon des études de désinfection de piscines, un 
traitement au cuivre-argent est recommandé pour 
des piscines à faibles charges, comme de petites 
piscines et/ou des piscines privées. Le traitement 
au cuivre-argent n'est pas encore appliqué dans de 
grandes piscines fortement fréquentées comme le 
sont la plupart des piscines publiques en Région 
bruxelloise, pour les raisons d'hygiène que je viens 
d'évoquer. 
 
Au vu de ce qui précède, il est clair que 
l'estimation des coûts pour modifier le système sur 
l'ensemble des piscines de la Région est 
prématurée. Toutefois, les résultats de l'étude du 
professeur Bernard nous encouragent à rester 
attentifs au développement des mesures 
alternatives à l'utilisation du chlore dans les 
piscines. 
 
M. le président.- La parole est à Mme d'Ursel. 
 
Mme Anne-Charlotte d'Ursel.- Il semble clair 
que les effets négatifs du chlore sur la santé 
respiratoire et la fertilité des garçons ne sont pas 
remis en cause. Vous parliez d'une nouvelle étude 
qui, semble-t-il, devrait être menée pour 
corroborer les propos du professeur Bernard. Cette 
étude sera-t-elle lancée par vos soins ?  
 
Il faut distinguer les piscines existantes et celles de 
demain. J'imagine qu'une réflexion de fond se fait 
également concernant les rénovations des piscines. 
Imaginons les systèmes les plus performants 
possibles pour les futures piscines, afin que nos 
enfants ne soient pas mis en danger.  
 
Le professeur Bernard propose d'appliquer le 
principe de précaution. En d'autres termes, il 
suggère de soustraire à la baignade les enfants de 
moins de sept ans. Cette mesure serait 
probablement la meilleure à prendre, surtout 
lorsque l'on sait qu'avant cinq ou six ans, l'enfant 
ne fait que barboter dans l'eau et n'est pas encore 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
De voorzitter.- Mevrouw d'Ursel heeft het woord. 
 
Mevrouw Anne-Charlotte d'Ursel (in het 

Frans).- De negatieve effecten van chloor op de 

ademhaling en de vruchtbaarheid van jongens 

worden niet betwist. Zult u een nieuwe studie ter 

zake lanceren? 
 
Ik ga ervan uit dat in de nieuwe zwembaden 

krachtigere systemen zullen worden geplaatst, net 

zoals in bestaande zwembaden die worden 

gerenoveerd, zodat onze kinderen geen gevaar 

lopen. 
 
Professor Bernard stelt voor het voorzorgs-

principe toe te passen en het zwemmen te 

verbieden voor jongens onder de 7 jaar. Die 

maatregel lijkt me de beste, aangezien kinderen 

voor die leeftijd nog niet in staat zijn om te leren 

zwemmen. Hij zal onze kinderen dus geen kwaad 

berokkenen, integendeel, hij zal hen beschermen. 
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capable d'apprendre à nager, puisqu'il est dans 
l'incapacité de coordonner ses mouvements. Cette 
mesure ne porterait donc pas, je pense, atteinte à 
nos enfants. Bien au contraire, elle constituerait un 
moyen de les protéger. 
 
M. le président.- La parole est à M. El Ktibi. 
 
M. Ahmed El Ktibi.- Si je comprends bien, tant 
Bruxelles Environnement que le Conseil supérieur 
de la santé prennent acte des études sur les effets 
de la chloramine sur les poumons des jeunes 
enfants et sur le taux d'inhibine B, qui provoque 
des problèmes d'infertilité. Dans le même temps, 
Bruxelles Environnement estime que l'arrêté de 
2002 est suffisant et contient une série de normes 
permettant de maîtriser l'état des eaux de piscines. 
 
Votre conclusion consiste à dire : "Restons 
prudents. Il y a bien un problème, mais l'arsenal 
existant permet d'assurer le contrôle". N'est-ce pas 
une attitude passive ? On dit que le système de 
filtration cuivre-argent n'est pas suffisant d'un 
point de vue scientifique. On peut toutefois se 
poser des questions, parce qu'il fonctionne bien à 
Louvain-la-Neuve, qui n'est pas une bourgade 
perdue au fin fond de la Wallonie, mais une ville 
universitaire qui sert de modèle depuis une 
trentaine d'années. Ne serait-il pas intéressant de 
se poser davantage de questions et de renforcer les 
normes ? Ne devrions-nous pas chercher des 
alternatives ? 
 
M. le président.- La parole est à Mme 
Huytebroeck. 
 
Mme Evelyne Huytebroeck, ministre.- Je me 
réfère aux analyses. Je ne pense pas qu'elles nous 
indiquent qu'il faut renforcer les normes existantes. 
Celles-ci sont déjà assez contraignantes.  
 
J'ai déjà discuté des piscines cuivre-argent avec 
vous ; vous en êtes le spécialiste ! Je ne remets pas 
en question la piscine de Louvain-la-Neuve, de 
mon ami le bourgmestre Jean-Luc Roland. Le 
traitement au cuivre-argent pose cependant 
d'autres questions et induit d'autres effets pervers. 
Nous ne sommes donc pas totalement convaincus 
pour l'instant. 
 
M. Ahmed El Ktibi.- Je vous trouve un peu 
passive. Vous dites que c'est problématique, mais 
que vous n'êtes pas certaine qu'il faille prendre des 

 
 
 
 
 
 
De voorzitter.- De heer El Ktibi heeft het woord. 
 
De heer Ahmed El Ktibi (in het Frans).- Zowel 

Leefmilieu Brussel als de Hoge Gezondheidsraad 

neemt dus akte van de impact van chloramine op 

het inhibine B-gehalte, dat infertiliteitsproblemen 

veroorzaakt, en op de longen van jonge kinderen. 

Tegelijk meent Leefmilieu Brussel dat de normen 

die zijn opgenomen in het besluit uit 2002, 

volstaan om het water van de zwembaden te 

controleren. 
 
Is uw houding niet te passief? Zou het niet 

wijselijk zijn de normen te verstrengen en naar 

alternatieve oplossingen te zoeken? Sommigen 

menen dat koper-zilverionisatie niet volstaat om 

het water te filteren, terwijl het systeem goed werkt 

in een universiteitsstad als Louvain-la-Neuve.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
De voorzitter.- Mevrouw Huytebroeck heeft het 
woord. 
 
Mevrouw Evelyne Huytebroeck, minister (in het 

Frans).- Volgens de analyses hoeven er geen 

strengere normen te komen. Ik ben ervan overtuigd 

dat de koper-zilverionisatie in het zwembad van 

Louvain-la-Neuve goed werkt. Maar omdat dat 

filtersysteem een paar neveneffecten heeft, ben ik 

nog niet geheel overtuigd.  
 
 
 
 
 
 
 
De heer Ahmed El Ktibi (in het Frans).- Ik vind 

dat u wat passief reageert. U hebt het over 

problematische gegevens maar u grijpt niet in. 
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mesures contraignantes, et que Bruxelles n'a pas 
suffisamment de moyens. Qu'en est-il du principe 
de précaution ? 
 
Mme Evelyne Huytebroeck, ministre.- Je n'ai 
pas dit que c'était très problématique. Les analyses 
de l'étude du professeur Bernard posent d'ailleurs 
question quant à leur méthodologie. Il serait donc 
prématuré de changer les normes de nos piscines. 
Je suis cependant d'accord pour dire qu'il faut 
rester vigilant et suivre les études.  
 
Mme d'Ursel me demandait si nous allions lancer 
une autre étude. Le professeur Bernard dit lui-
même que son étude devrait être dupliquée pour en 
confirmer les résultats. Il précise : "La limite 
principale qu'elle comporte est l'incapacité 
d'analyser l'intensité de l'exposition des individus 
aux sous-produits du chlore". Il dit donc lui-même 
que son étude doit être complétée par de nouveaux 
éléments. Nous resterons attentifs à ces éventuels 
nouveaux éléments. 
 

Wat met het voorzorgsprincipe?  
 
 
 
Mevrouw Evelyne Huytebroeck, minister (in het 

Frans).- Ik heb nooit gezegd dat het om een 

problematische situatie gaat. Methodologisch 

gezien is de studie van professor Bernard 

trouwens voor kritiek vatbaar. Het is te vroeg om 

de normen te wijzigen, maar we zullen de studies 

nauwgezet blijven volgen.  
 
Mevrouw d'Ursel wil weten of we een andere 

studie zullen bestellen. Professor Bernard zelf acht 

het wenselijk om de metingen over te doen en om 

het hiaat in zijn studie, namelijk het ontbreken van 

informatie over de intensiteit van de blootstelling, 

op te vullen. We wachten die aanvullende 

inlichtingen af. 
 

- Les incidents sont clos. 
 
 
 

- De incidenten zijn gesloten. 

 

QUESTION ORALE DE M. JACQUES 
BROTCHI 

 
À MME EVELYNE HUYTEBROECK, 
MINISTRE DU GOUVERNEMENT DE 
LA RÉGION DE BRUXELLES-
CAPITALE, CHARGÉE DE L'ENVI-
RONNEMENT, DE L'ÉNERGIE ET DE 
LA POLITIQUE DE L'EAU, DE LA 
RÉNOVATION URBAINE, DE LA LUTTE 
CONTRE L'INCENDIE ET L'AIDE 
MÉDICALE URGENTE ET DU 
LOGEMENT, 

 
concernant "la réévaluation par l'OMS du 
risque potentiel associé aux champs électro-
magnétiques émis par les gsm". 

 
 
M. le président.- La parole est à M. Brotchi. 
 
M. Jacques Brotchi.- Le texte de ma question, tel 
qu'il avait été déposé, est sans doute quelque peu 
dépassé. Je me permettrai d'y ajouter quelques 
commentaires pour l'actualiser. 
 

MONDELINGE VRAAG VAN DE HEER 
JACQUES BROTCHI 

 
AAN MEVROUW EVELYNE 
HUYTEBROECK, MINISTER VAN DE 
BRUSSELSE HOOFDSTEDELIJKE RE-
GERING, BELAST MET LEEFMILIEU, 
ENERGIE EN WATERBELEID, STADS-
VERNIEUWING, BRANDBESTRIJDING 
EN DRINGENDE MEDISCHE HULP EN 
HUISVESTING,  

 
 
 

betreffende "de nieuwe beoordeling van de 
WGO van het mogelijke gevaar van de 
magnetische velden van gsm's". 

 
 
De voorzitter.- De heer Brotchi heeft het woord. 
 
De heer Jacques Brotchi (in het Frans).- De tekst 

van mijn vraag is een beetje achterhaald, daarom 

zou ik er graag wat geactualiseerde commentaar 

aan toevoegen. 
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M. le président.- Je vous prierais de vous en tenir 
à la lecture du texte déposé, quitte à apporter des 
précisions durant votre réplique.  
 
M. Jacques Brotchi.- Le Centre international de 
recherche sur le cancer (CIRC) de l'Organisation 
mondiale de la santé (OMS) a annoncé, à l'issue 
d'une réunion qui s'est tenue à Lyon du 24 au 
31 mai 2011 et réunissant 31 scientifiques issus de 
14 pays, qu'il considère les champs électro-
magnétiques des téléphones portables comme des 
"cancérogènes possibles pour l'homme" classés en 
catégorie 2B au côté de 266 autres éléments. 
 
Cette réévaluation du risque potentiel associé aux 
champs électromagnétiques concerne en particulier 
les gliomes, des tumeurs cérébrales cancéreuses 
associées à l'usage des téléphones sans fil, précise 
le CIRC. Concrètement, les chercheurs estiment 
qu'il existe des preuves limitées de lien entre 
l'usage des téléphones portables et l'occurrence de 
gliomes ou de neurinomes acoustiques. Sans 
surprise, cette nouvelle évaluation suscite de 
nombreuses réactions. Cela étant, force est de 
constater qu'en l'état des données scientifiques 
acquises, le lien entre cancer et ondes radio n'est 
toujours pas démontré. Aucun danger n'est donc 
formellement établi, mais des incertitudes 
demeurent et les recherches doivent se poursuivre.  
 
En attendant qu'elles livrent davantage de résultats, 
il convient de maintenir une approche de 
précaution des risques liés à l'utilisation du 
téléphone mobile. Ainsi, il est pertinent de 
rappeler à nos concitoyens de téléphoner le moins 
possible avec un gsm, de faire des appels courts, 
d'éviter de se déplacer quand on est en 
communication, de ne pas porter le gsm trop près 
du corps et de privilégier le kit mains libres, 
d'éteindre le gsm lorsqu'on est en déplacement en 
voiture ou en train, et de privilégier autant que 
possible les connexions filaires aux connexions 
sans fil. 
 
C'est également dans le cadre du respect du 
principe de précaution que s'inscrit ma question. 
On sait que d'ici la fin de l'année, la Région 
bruxelloise se sera assurée que l'ensemble des 
antennes gsm placées sur les toits de la capitale 
respectent la norme de 3V/m adoptée par le 
parlement en 2007. Pourtant, dans son étude, 
l'OMS semble ne pas considérer que les antennes 
gsm présentent un risque, En effet, l'évaluation 

De voorzitter.- Gelieve u aan de voorgelegde tekst 
te houden. In uw repliek kan u dan een en ander 
toevoegen. 
 
De heer Jacques Brotchi (in het Frans).- Het 

Internationaal Centrum voor Kankeronderzoek 

(ICKO) van de Wereldgezondheidsorganisatie 

(WGO) heeft in mei van dit jaar op een 

vergadering in Lyon met 31 wetenschappers uit 14 

landen aangekondigd dat ze de elektromagnetische 

velden van mobiele telefoons klasseert in categorie 

2B van "mogelijk kankerverwekkers"  
 
Deze nieuwe beoordeling betreft meer specifiek 

gliomen, hersentumoren die geassocieerd worden 

met het gebruik van draadloze telefoons. Volgens 

onderzoekers bestaan er beperkte bewijzen die een 

verband aantonen tussen het gebruik van mobiele 

telefoons en de incidentie van gliomen of 

akoestische neurinomen. De wetenschap kan 

vandaag het verband tussen kanker en radiogolven 

nog niet bewijzen. Formeel gezien werd er geen 

gevaar vastgesteld, maar een en ander blijft 

onzeker en het onderzoek moet verder gezet 

worden.  
 
Terwijl we wachten op meer bewijzen is een 

preventieve benadering belangrijk. Zo kunnen we 

de medeburgers aanbevelen zo weinig mogelijk 

met de gsm te bellen, korte gesprekken te voeren, 

zich zo weinig mogelijk te verplaatsen tijdens een 

gesprek, de gsm niet te dicht mij het lichaam te 

dragen, de handsfree-kit te gebruiken, de gsm uit 

te zetten in de auto of trein en zoveel mogelijk 

vaste telefoongesprekken te voeren. 
 
Tegen eind dit jaar mag het Brussels Gewest ervan 

uitgaan dat alle hier geplaatste gsm-antennes de 

3V/m-norm naleven. De studie van de WGO gaat 

echter niet uit van gevaar door de antennes, maar 

wel van de risico's van de elektromagnetische 

velden die verbonden zijn met het gsm-gebruik 

zelf. 
 
De 3V/m-norm die het Brussels Gewest heeft 

opgelegd, is 200 keer strikter dan de norm van de 

WGO en 50 keer strikter dan de norm van de 

federale regering. 
 
Zo een strikte norm verplicht gsm's een sterker 

magnetisch veld te creëren om te communiceren 

met de antennes. Betekent dit dan niet dat de norm 

van het Brussels Gewest de gsm-gebruikers 
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porte uniquement sur les éventuelles conséquences 
des champs électromagnétiques émis par les 
téléphones. 
 
La norme de 3V/m adoptée par la Région 
bruxelloise est 200 fois plus stricte que celle de 
l'OMS et 50 fois plus élevée que celle du 
gouvernement fédéral.  
 
En application du principe de précaution, et 
considérant qu'une norme aussi stricte que celle de 
3V/m oblige les gsm à produire un champ 
électromagnétique plus important pour 
communiquer avec les antennes, la norme adoptée 
par la Région bruxelloise n'expose-t elle pas 
davantage les utilisateurs du gsm à des risques 
potentiels plus élevés que si les normes 
européenne et fédérale étaient d'application ? 
 
 
M. le président.- La parole est à Mme 
Huytebroeck. 
 
Mme Evelyne Huytebroeck, ministre.- Si 
certains doutaient encore du lien entre santé et 
environnement, les deux dernières questions 
prouvent son existence. Bruxelles Environnement 
a pris connaissance des conclusions du Centre 
international de recherche sur le cancer de 
l'Organisation mondiale de la santé. Ce centre a 
analysé des centaines d'articles scientifiques, dans 
le but d'évaluer le potentiel cancérogène de 
l'exposition aux champs électromagnétiques de 
radiofréquences.  
 
Trois types d'expositions ont été analysés : 
l'exposition individuelle (lorsqu'on utilise un 
téléphone portable), l'exposition environnementale 
(aux antennes émettrices) et l'exposition 
professionnelle. Sur la base de ces travaux, le 
CIRC conclut qu'il pourrait y avoir un risque de 
cancer pour l'utilisation du téléphone portable. Le 
CIRC n'a pas quantifié ce risque. Cependant, une 
étude rétrospective de l'utilisation du téléphone 
portable a montré un risque accru de 40% de 
gliomes chez les plus grands utilisateurs, qui 
utilisent le gsm 30 minutes par jour pendant 
10 ans. 
 
Comme vous le soulignez, le CIRC conclut que les 
données ne sont pas suffisantes pour tirer une telle 
conclusion pour l'exposition aux champs 
électromagnétiques générés par les antennes 

eigenlijk meer blootstelt aan mogelijke risico's dan 

de Europese of de federale normen? 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
De voorzitter.- Mevrouw Huytebroeck heeft het 
woord. 
 
Mevrouw Evelyne Huytebroeck, minister (in het 

Frans).- Leefmilieu Brussel is op de hoogte van de 

conclusies van het Internationaal Centrum voor 

Kankeronderzoek (ICKO) van de WGO, dat een 

analyse gemaakt heeft van talrijke wetenschap-

pelijke artikels over het eventuele kanker-

verwekkende karakter van elektromagnetische 

velden met radiofrequenties. 
 
Drie types van blootstelling werden bekeken: 

individuele blootstelling (door een gsm), bloot-

stelling van het milieu (door de antennes) en 

beroepsblootstelling. Het ICKO besloot dat het 

gebruik van een gsm mogelijk kankerverwekkend 

kan zijn, zonder daar een getal op te plakken. Uit 

een retrospectieve studie bleek dat het risico op 

glioom 40% hoger was bij zware gebruikers, dit 

wil zeggen een gsm-gebruik van 30 minuten per 

dag gedurende 10 jaar.  
 
Er zijn te weinig gegevens om diezelfde conclusie 

te trekken voor de elektromagnetische velden die 

de antennes veroorzaken. Wetenschappelijke 

twijfel betekent niet dat er geen probleem is. 

Volgens sommige studies hebben deze velden wel 

degelijk een invloed op de gezondheid. 
 
Het voorzorgsprincipe blijft dus noodzakelijk. 

Daarom heeft het Brussels Parlement in 2007 de 

elektromagnetische velden van de antennes 
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émettrices. Cela veut-il dire qu'il n'y a pas de 
problème ? Malheureusement, l'incertitude 
scientifique persiste à ce sujet. Certaines études, il 
est vrai non publiées dans des revues à comité de 
relecture, concluent en effet à des effets sur la 
santé. 
 
L'application du principe de précaution reste donc 
tout à fait nécessaire. C'est ce que votre parlement 
a fait en 2007 pour ce qui concerne les antennes 
émettrices en adoptant l'ordonnance limitant 
l'exposition aux champs électromagnétiques 
générés par les antennes émettrices à 3V/m. C'est 
aussi ce que continue à faire le gouvernement en 
octroyant un quart de cette norme à chaque 
opérateur. Il est en effet hautement improbable que 
les trois opérateurs émettent ensemble dans une 
même direction sur un même lieu. De plus, il 
faudrait qu'en ce lieu, chacun des opérateurs 
atteigne le maximum de champ autorisé dans son 
enveloppe de 25%. 
 
Je partage bien entendu les conseils que vous 
donnez concernant l'utilisation des technologies 
sans fil par nos concitoyens. Il s'agit là 
principalement d'une compétence du 
gouvernement fédéral en matière de santé 
publique. 
 
J'en viens au sujet principal de votre question, qui 
concerne le fait que les utilisateurs des téléphones 
portables pourraient être exposés à un champ 
électromagnétique plus élevé en raison de 
l'abaissement de la puissance des antennes, pour se 
conformer à la norme de 3V/m. En réalité, cette 
crainte n'est pas fondée. En effet, la diminution de 
la puissance des antennes aura uniquement un 
impact sur le trafic descendant, qui va de l'antenne 
vers le téléphone portable. C'est ce que les 
opérateurs appellent la couverture réseau. Il s'agit 
du nombre de barrettes que l'on voit sur l'écran de 
son téléphone portable. Pour limiter cet impact, 
mais aussi pour augmenter la capacité des réseaux 
dans le but de satisfaire la demande croissante 
d'internet mobile, les opérateurs ont prévu 
d'installer des antennes supplémentaires. 
 
Cela n'a toutefois rien à voir avec la puissance à 
laquelle un téléphone portable doit émettre pour 
communiquer avec l'antenne. Il s'agit ici de la 
liaison montante : celle du téléphone vers 
l'antenne. On retrouve d'ailleurs une explication à 
ce sujet à la page 30 du rapport fait au nom de la 

beperkt tot 3V/m. De regering speelt daarop in 

door elke operator slechts een kwart van deze 

capaciteit toe te kennen. Het is erg onwaar-

schijnlijk dat alle operatoren tezamen op dezelfde 

plaats in dezelfde richting uitzenden, laat staan op 

volle toegelaten kracht. 
 
Ik deel uw mening over het gebruik van draadloze 

technologie, maar dit is een federale bevoegdheid.  
 
Uw belangrijkste punt is dat een lager vermogen 

voor de antennes misschien betekent dat de gsm's 

net een sterker elektromagnetisch veld moeten 

ontwikkelen. Dat is niet zo. De vermindering van 

het vermogen heeft alleen een invloed op het 

verkeer van de antennes naar de gsm's toe. Dat is 

de netwerkdekking. Om toch dezelfde dekking van 

het netwerk te kunnen garanderen bij een toename 

van het gebruik, plannen de operatoren 

bijkomende antennes.  
 
Dit staat echter los van het vermogen dat een gsm 

moet ontwikkelen om het netwerk te bereiken. Dat 

hangt af van de omgeving en van de afstand tot de 

antenne. Hoe dichter bij een antenne, hoe lager 

het vermogen dat de gsm moet leveren. 

Bijkomende antennes zullen dus ook nuttig zijn, 

doordat de gsm's minder vermogen zullen moeten 

leveren. 
 
Voor de nieuwe antennes is een milieuvergunning 

nodig, die garandeert dat de norm van 25% van 

3V/m gerespecteerd wordt. Er zullen dus meer 

antennes zijn, maar ze zullen minder krachtig zijn. 
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Commission environnement lors des travaux 
parlementaires de l'ordonnance de 2007. Pour 
établir cette liaison, le téléphone fait varier sa 
puissance en fonction de sa distance par rapport à 
l'antenne et/ou de l'environnement dans lequel il se 
trouve.  
 
Pour faire simple, la puissance du téléphone sera 
moins élevée si l'utilisateur se trouve à proximité 
d'une antenne. La puissance de cette antenne, 
qu'elle soit de 3V/m ou moins, n'a cependant 
aucune influence sur la puissance du téléphone. Ce 
n'est donc pas parce que l'on diminue la puissance 
du signal descendant que le signal montant doit 
compenser cette diminution. 
 
Je dois même signaler que l'installation d'antennes 
supplémentaires aura un effet "bénéfique" pour les 
personnes qui utilisent leur téléphone portable, 
puisque celles-ci seront à l'avenir plus proches des 
antennes-relais. Je rappelle néanmoins que 
l'installation de ces antennes nécessitera désormais 
un permis d'environnement, qui garantira à la 
source le respect de la norme de 25% de 3V/m. Il y 
aura donc plus d'antennes, mais moins puissantes. 
 
En conclusion, il n'y aura donc pas d'augmentation 
de la puissance du téléphone à la suite de la 
diminution de la puissance des antennes-relais. 
 
 
M. le président.- La parole est à M. Brotchi. 
 
M. Jacques Brotchi.- Je vous remercie pour 
toutes ces précisions, en particulier concernant les 
liaisons montantes et descendantes. J'avais eu 
l'occasion de discuter de ce problème avec des 
ingénieurs et les renseignements qui m'avaient été 
fournis n'étaient pas tout à fait semblables. Je vais 
cependant me retourner vers eux, compte tenu de 
ce que vous venez de nous dire.  
 
J'aimerais ajouter qu'il s'agit d'un débat qui n'est 
pas terminé, puisque d'autres études scientifiques 
qui vont aller dans un sens ou dans un autre seront 
encore publiées. Je ne vous ai parlé que du CIRC, 
mais vous savez comme moi qu'une étude danoise 
est parue il y a quelque temps. Je comptais en 
parler dans ma question, mais j'y fais allusion dans 
ma réplique afin d'être complet. Cette étude 
danoise, portant sur un nombre incroyable de 
personnes utilisant le téléphone portable                 
- plusieurs centaines de milliers -, conclut qu'il n'y 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
De voorzitter.- De heer Brotchi heeft het woord. 
 
De heer Jacques Brotchi (in het Frans).- Ik dank 

u voor uw verduidelijking over de uplink en 

downlink verbindingen. Uit de mond van een 

aantal ingenieurs kreeg ik wel niet helemaal 

dezelfde informatie. Ik zal hen er opnieuw over 

aanspreken. 
 
Over dit onderwerp zullen in de toekomst nog veel 

wetenschappelijke studies verschijnen. Recentelijk 

stelde een Deense studie, gebaseerd op heel veel 

ingezamelde gegevens, dat gsm-gebruik geen enkel 

risico inhoudt, een conclusie die lijnrecht staat 

tegenover die van het ICKO.  
 
Dergelijke contradicties in wetenschappelijke 

studies gaan we blijven zien. Volgens het ICKO 

moet de gsm in categorie 2B worden onder-

gebracht, waar ook koffie staat vermeld! Gezien de 

uiteenlopende meningen van de wetenschappers, 

kunnen we alleen maar waakzaam zijn en het 
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a aucun risque. Cela va totalement dans le sens 
contraire de l'étude du CIRC.  
 
Nous aurons, à l'avenir, de pareils cas d'opposition 
entre plusieurs études, avançant tantôt que le gsm 
est dangereux, tantôt qu'il ne l'est pas. Je crois par 
conséquent qu'il convient de rester prudent. 
Cependant, cela ne doit pas nous empêcher 
d'insister sur le principe de précaution. En effet, le 
risque évalué par le CIRC revenait à mettre le gsm 
dans la catégorie 2B. Or, au sein de cette catégorie 
figure également le café ! D'après l'étude du CIRC, 
boire du café comporte ainsi autant de risques que 
le fait de téléphoner. On trouve donc tout et son 
contraire en la matière !  
 
Je me réjouis de que j'ai appris, notamment au 
travers de l'interpellation de M. du Bus de 
Warnaffe d'il y a quelques semaines. L'installation 
d'antennes supplémentaires assurera également 
une meilleure couverture réseau. Les ingénieurs 
me disaient également qu'il s'agissait d'une 
manière d'exiger moins de puissance de la part du 
gsm. En multipliant le nombre d'antennes et en 
installant une meilleure couverture, vous 
permettrez de maintenir la norme de 3V/m, 
excellente sur le plan de la santé et rendant les gsm 
moins agressifs. Nous en rediscuterons avec les 
gens compétents.  
 
J'aimerais également ajouter une remarque 
concernant le principe de précaution. 
 
Même s'il s'agit d'une question fédérale, toutes les 
matières qui touchent à la prévention et à la 
protection sont communautarisées ou 
régionalisées. Il convient donc de se montrer très 
vigilant et de veiller à informer correctement la 
population.  
 
En effet, de nombreux citoyens sont convaincus 
qu'une antenne placée sur le toit de leur immeuble 
représente un danger, alors que seules les antennes 
placées sur le bâtiment d'en face sont dangereuses. 
De manière caricaturale, on pourrait même dire 
que le placement d'une antenne sur le toit d'une 
école ne pose aucun problème pour les enfants. Par 
contre, installer une antenne en face d'une école 
peut être très dangereux. Ce genre de convictions 
mal étayées risque de poser quelques difficultés 
lors du placement des antennes que vous avez 
autorisées. 
 

voorzorgsprincipe hanteren.  
 
Doordat er meer gsm-masten worden geplaatst, 

zal het netwerk minder hiaten vertonen en hebben 

de gsm's een minder groot vermogen nodig. Zo 

kunt u de norm van 3V/m-norm halen. Omdat de 

straling minder agressief is, zijn de gevolgen voor 

de volksgezondheid positief. 
 
Terwijl volksgezondheid een federale aangelegen-

heid is, is preventie een taak van de gewesten en 

de gemeenschappen. Het is aan het Brussels 

Gewest om het voorzorgsprincipe te hanteren en 

om de bevolking correct in te lichten. 
 
De burger moet weten dat hij geen last zal 

ondervinden van een mast op het dak van zijn 

eigen gebouw, maar wel van een mast aan de 

overkant van de straat. Een gsm-mast op het dak 

van een school houdt dus geen risico in voor de 

schoolgaande kinderen. Als de bevolking onvol-

doende op de hoogte is, kunnen er problemen 

ontstaan bij het plaatsen van de masten. 
 
De hersenen van kinderen zijn in ontwikkeling tot 

op het einde van de pubertijd. Kinderen gebruiken 

voor het eerst een gsm wanneer ze vijf à zes jaar 

oud zijn. Wanneer ze tien jaar oud zijn, bellen ze 

voortdurend met hun vrienden, terwijl hun 

hersenen nog in volle ontwikkeling zijn. 
 
Tot op heden heeft geen enkele studie kunnen 

aantonen dat er geen risico bestaat. Men weet niet 

of kinderen die vandaag overdreven veel gebruik 

maken van de gsm, binnen dertig à veertig jaar 

geen gliomen zullen ontwikkelen. Aangezien de 

link tussen gsm-gebruik en hersentumoren 

vandaag niet kan worden bewezen of weerlegd, 

moeten we op het vlak van gsm-gebruik bij jonge 

kinderen het voorzorgsprincipe hanteren. 
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Par ailleurs, la question des enfants mérite toute 
notre attention. La maturation du cerveau s'opère 
durant les toutes premières années de la vie et n'est 
pas terminée à l'adolescence. De la naissance à 
l'âge de trois ans, lorsque le cerveau évolue le plus, 
les enfants n'utilisent pas le gsm. Ils commencent à 
s'en servir vers l'âge de cinq ou six ans. Dès l'âge 
de dix ans, ils ne cessent de téléphoner à leurs 
copains, alors qu'ils n'ont pas encore atteint la 
puberté et que leur cerveau n'est pas encore arrivé 
à maturation complète.  
 
Aucune étude n'établit de manière incontestable 
que les enfants qui ont utilisé un gsm de manière 
abusive ne développeront pas dans 30 ou 40 ans 
des tumeurs cérébrales, du type des gliomes dont 
diverses études font état. Bien que l'état actuel des 
connaissances ne permette pas de conclure à une 
relation avérée entre les gsm et les tumeurs au 
cerveau, nous devons donc adopter un principe de 
précaution pour ce qui concerne l'utilisation du 
téléphone par les jeunes enfants. En effet, il n'est 
pas exclu que l'utilisation abusive du gsm 
comporte un risque, qui ne se révélera que lorsque 
ces enfants seront adultes et auront atteint l'âge de 
30, 40 ou 50 ans.  
 
 
- L'incident est clos.  
 
 
 

- Het incident is gesloten. 

 

QUESTION ORALE DE MME MARION 
LEMESRE 

 
À MME EVELYNE HUYTEBROECK, 
MINISTRE DU GOUVERNEMENT DE 
LA RÉGION DE BRUXELLES-
CAPITALE, CHARGÉE DE L'ENVI-
RONNEMENT, DE L'ÉNERGIE ET DE 
LA POLITIQUE DE L'EAU, DE LA 
RÉNOVATION URBAINE, DE LA LUTTE 
CONTRE L'INCENDIE ET L'AIDE 
MÉDICALE URGENTE ET DU 
LOGEMENT,  

 
concernant "l'opération Parckdesign". 

 
 
M. le président.- À la demande de l'auteure, 
excusée, la question orale est transformée en 
question écrite. 
 

MONDELINGE VRAAG VAN MEVROUW 
MARION LEMESRE 

 
AAN MEVROUW EVELYNE 
HUYTEBROECK, MINISTER VAN DE 
BRUSSELSE HOOFDSTEDELIJKE RE-
GERING, BELAST MET LEEFMILIEU, 
ENERGIE EN WATERBELEID, STADS-
VERNIEUWING, BRANDBESTRIJDING 
EN DRINGENDE MEDISCHE HULP EN 
HUISVESTING, 

 
 
 

betreffende "de operatie Parckdesign". 
 
 
De voorzitter.- Op verzoek van de indiener, die 
verontschuldigd is, wordt de mondelinge vraag 
omgezet in een schriftelijke vraag. 
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INTERPELLATIONS 
 
 

M. le président.- L'ordre du jour appelle les 
interpellations. 
 
 
 
INTERPELLATION DE MME OLIVIA 

P'TITO  
 

À MME EVELYNE HUYTEBROECK, 
MINISTRE DU GOUVERNEMENT DE 
LA RÉGION DE BRUXELLES-
CAPITALE, CHARGÉE DE L'ENVI-
RONNEMENT, DE L'ÉNERGIE ET DE 
LA POLITIQUE DE L'EAU, DE LA 
RÉNOVATION URBAINE, DE LA LUTTE 
CONTRE L'INCENDIE ET L'AIDE 
MÉDICALE URGENTE ET DU 
LOGEMENT,  

 
concernant "la transformation du 
Walckiers, partie du site naturel classé du 
Moeraske, et l'abattage de 113 arbres pour 
développer la Promenade verte". 

 
 
INTERPELLATION JOINTE DE M. DIDIER 

GOSUIN,  
 

concernant "la préservation du Walckiers". 
 
 
 
INTERPELLATION JOINTE DE M. AHMED 

MOUHSSIN,  
 

concernant "le site Walckiers". 
 
 
 
M. le président.- La parole est à Mme P'tito. 
 
Mme Olivia P'tito.- De l'eau a coulé sous les 
ponts depuis le dépôt de cette interpellation. Je 
vais me permettre de l'adapter sur plusieurs points.  
 
Un premier communiqué de presse envoyé par 
l'asbl Commission de l'environnement de 
Bruxelles et environs (CEBE) à propos du projet 
que vous portez dans le cadre de la transformation 

INTERPELLATIES 
 
 

De voorzitter.- Aan de orde zijn de interpellaties. 
 
 
 
 
INTERPELLATIE VAN MEVROUW OLIVIA 

P'TITO 
 

TOT MEVROUW EVELYNE 
HUYTEBROECK, MINISTER VAN DE 
BRUSSELSE HOOFDSTEDELIJKE RE-
GERING, BELAST MET LEEFMILIEU, 
ENERGIE EN WATERBELEID, STADS-
VERNIEUWING, BRANDBESTRIJDING 
EN DRINGENDE MEDISCHE HULP EN 
HUISVESTING, 

 
 
 

betreffende "de omvorming van een deel 
van de beschermde natuurzone 'het 
Moeraske' en het kappen van 113 bomen 
om de 'Groene Wandeling' uit te breiden". 

 
 
TOEGEVOEGDE INTERPELLATIE VAN DE 

HEER DIDIER GOSUIN, 
 

betreffende "de bescherming van het 
Walckierspark". 

 
 
TOEGEVOEGDE INTERPELLATIE VAN DE 

HEER AHMED MOUHSSIN, 
 

betreffende "de Walckiers-site". 
 
 
 
De voorzitter.- Mevrouw P'tito heeft het woord. 
 
Mevrouw Olivia P'tito (in het Frans).- Op 

5 oktober 2011 haalde de vzw Milieucommissie 

Brussel en Omgeving (MOB) in een pers-

mededeling over de transformatie van het 

Walckierspark vernietigend uit naar u. 
 
Op de site van Wallonie-Bruxelles Tourisme 

(OPT), die nochtans niet bekend staat om haar 
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du parc Walckiers a été relayé par les médias le 
mercredi 5 octobre. 
 
Tout d'abord, et parce que les propos du 
communiqué de presse étaient particulièrement 
virulents à votre égard et que je ne connais pas 
bien le site du Walckiers, j'ai souhaité en savoir 
plus sur le Moeraske.  
 
Voici ce que l'on en dit sur le site de Wallonie-
Bruxelles Tourisme (OPT), un site dont la qualité 
première n'est pas la protection de 
l'environnement. On peut y lire : "Dès l'entrée, rue 
de la Perche, c'est le thym, par touffes entières, et 
la bergeronnette grise qui vous accueillent. 
Ensuite, le long du sentier, entre le talus et la voie 
ferrée, les saules, les aulnes et les robiniers se 
disputent la berge du Kerkebeek. Le ruisseau 
grouille d'épinoches, de limnées, d'aselles et de 
libellules. Sur le côté, dans la vaste friche, le 
lézard vivipare fait du slalom entre la vipérine, la 
centaurée et le réséda jaune. Plus loin, le long de la 
voie ferrée, le marais abrite une végétation 
d'hélophytes et des martins-pêcheurs. Du haut du 
talus, accessible par des escaliers, on aperçoit le 
marais et, dans le fond, une roselière. Le Moeraske 
est situé à Evere entre la gare de formation de 
Schaerbeek, le parc du Bon Pasteur et l'église 
Saint-Vincent". C'est éloquent et ce n'est pas issu 
du rapport d'activités de Bruxelles Environnement 
ou de la CEBE. 
 
Le parc Walckiers, dont question dans la présente 
interpellation, fait référence à la partie 
schaerbeekoise du site. Ce site classé est repris en 
zone verte de haute valeur biologique au PRAS. Je 
suppose que vous me le confirmez. Dans ce cas, 
comment comprendre les travaux annoncés dans 
cette zone ? Rappelons que ces travaux visent à 
aménager des chemins carrossables, à construire 
un chemin en dur de 3 mètres de large, à savoir la 
Promenade verte, et à abattre 113 arbres pour 
dégager notamment une vue sur le château. 
 
Concernant spécifiquement la question des arbres -
 et l'on sait combien cette question est sensible en 
Région bruxelloise -, je souhaiterais savoir 
combien parmi eux sont malades et sur la base de 
quelle étude vous vous basez pour les abattre ? 
Dans une telle zone à haute valeur biologique, j'ai 
en effet cru comprendre de mes lectures que les 
arbres morts ont aussi un rôle à jouer, sauf en cas 
de risque pour la sécurité, bien évidemment. Un tel 

ecologische bekommernis, vindt men een lyrische 

beschrijving van het Moeraske terug. 
 
Het Walckierspark is het Schaarbeekse deel van 

het natuurgebied en is volgens het GBP 

geklasseerd als groene zone met een hoge 

biologische waarde. Waarom wordt hier dan een 

verharde weg aangelegd van 3 meter breed voor 

de 'Groene Wandeling' en worden er 113 bomen 

die het zicht op het kasteel belemmeren, gekapt? 
 
Hoeveel van die bomen zijn ziek? Op welke studie 

baseert u zich om ze om te hakken? Ik heb 

begrepen dat ook dode bomen een nuttige rol 

spelen in een dergelijk natuurgebied. Bestaat er 

een veiligheidsrisico dat de kap rechtvaardigt? 

Om hoeveel bomen gaat het? 
 
Ik vroeg mij af hoeveel belang Inter-

Environnement Bruxelles aan die bomen hecht en 

vond op hun site slechts vijf artikels terug over het 

Walckierspark, tegen 522 over de Havenlaan. 

Vindt u zo'n verschil in behandeling normaal? 
 
Het natuurgebied ligt vlakbij Schaarbeek-

Vorming, dat een gebied van gewestelijk belang 

wordt, dus de omgeving van de site zal 

veranderen. Momenteel wordt het natuurgebied 

beheerd door MOB, samen met Leefmilieu Brussel, 

via een conventie met het gewest en een 

beheersplan dat de vzw ingediend heeft bij 

Leefmilieu Brussel en de Dienst Monumenten en 

Landschappen (DML). 
 
Zij organiseren al jaren geleide wandelingen. 

Aangezien de vzw samenwerkt met Leefmilieu 

Brussel, wil ik graag weten of die laatste reden tot 

klagen heeft over de samenwerking. 
 
U stelde op 19 oktober dat de site slecht beheerd 

werd en dat dat voortaan beter zou gebeuren. Wat 

was er mis met het beheer? 
 
De biodiversiteit in het natuurgebied is 

uitzonderlijk. Deelt uw administratie de visie dat 

het gebied moet worden opengesteld voor de 

'Groene Wandeling'? 
 
Naar verluidt zou bij Leefmilieu Brussel de Divisie 

Groene Ruimten de Divisie Natuur, Water en 

Bossen opslorpen. Klopt dat? 
 
Hoe staat u tegenover de groene gebieden met 
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risque pour la sécurité est-il présent dans le cas des 
arbres du Walckiers ? Si c'est le cas, combien 
d'arbres sont-ils concernés ? 
 
Mme la ministre, il me semble que l'avenue du 
Port n'a pas le monopole du débat sur l'abattage 
des arbres en Région bruxelloise. Je vais me 
permettre de faire un parallèle concernant le site 
d'Inter-Environnement Bruxelles. J'ai été y voir 
l'intérêt que cette association portait à cette zone à 
haute valeur biologique, et force est de constater 
que 522 articles sont consacrés à l'avenue du Port  
- il y a certes eu la saga du BILC -, mais que le 
Walkiers suscite par contre étonnamment peu de 
mobilisation. L'association n'y consacre que cinq 
articles, dont trois relevant simplement les dates de 
l'évolution de l'enquête publique. Cela m'interpelle 
et je voudrais savoir si cela vous interpelle 
également, ou si une telle différence de traitement 
est normale. 
 
Évidemment, cette zone est proche du site de 
Schaerbeek-Formation et va sans doute voir ses 
alentours modifiés dans le cadre de la mise en 
œuvre de la zone d'intérêt régional. Aujourd'hui, la 
gestion de ce site semble adaptée à sa haute valeur 
biologique et est assurée par la CEBE, en 
collaboration avec Bruxelles Environnement, à la 
fois à travers une convention signée entre la 
Région et la CEBE et à travers un plan de gestion 
déposé à Bruxelles Environnement et à la 
Direction des monuments et sites (DMS).  
 
Des visites guidées sont organisées depuis des 
années et vos services sont donc au courant, Mme 
la ministre, car, sauf erreur, ce plan de gestion est 
mis en œuvre en bonne intelligence avec la 
Division nature, eau et forêt de Bruxelles 
Environnement depuis de nombreuses années. Je 
souhaiterais dès lors savoir si cette dernière a eu à 
se plaindre de la cogestion de ce site. 
 
Peut-être le journaliste a-t-il mal compris. 
Cependant, le 19 octobre, vous affirmiez que le 
site était "mal entretenu" et qu'il serait "désormais 
mieux géré". Que reprochez-vous précisément à la 
gestion actuelle ? 
 
Ce site présente une biodiversité de faune et de 
flore exceptionnelle, qui est largement reconnue. 
Aujourd'hui, c'est une autre division, celle des 
espaces verts, qui s'occupe du dossier de la 
Promenade verte. Cette vision de l'évolution de la 

hoge biologische waarde? Toevallig vindt onze 

discussie plaats, net nu u op het punt staat om de 

natuurordonnantie voor te stellen. 
 
Volgens het regeerakkoord zal de regering het 

verlies aan biodiversiteit bestrijden en het behoud 

van de stedelijke natuur bevorderen door de 

wetgeving te actualiseren, het Natuurplan op te 

stellen, de gebieden met een hoge biologische 

waarde te beschermen, een ecologisch netwerk uit 

te werken en het gebruik van pesticiden te 

verminderen. 
 
MOB wil het natuurgebied bekendmaken bij het 

grote publiek, maar zonder het in kleinere stukken 

te verdelen, waardoor de biodiversiteit ernstig 

bedreigd zou worden. Wat vindt uw administratie 

van de alternatieven die MOB voorstelt? Zij wil de 

'Groene Wandeling' langs het noorden van het 

terrein omleiden en de speelvlakte meer naar de 

rand van het gebied verplaatsen. 
 
Inter-Environnement Bruxelles weigert deel te 

nemen aan de gewestelijke plannen voor 

ruimtelijke ordening. De secretaris-generaal 

klaagt dat er in de werkgroepen veel ruimte is 

voor de institutionele actoren zoals Leefmilieu 

Brussel, en erg weinig voor de verenigingen zoals 

MOB. De verslagen van de vergaderingen zouden 

niet alle argumenten vermelden, wat de indruk 

wekt van een consensus. 
 
Welk overleg is er geweest over het project? Hebt 

u de betrokkenen ontmoet? Het openbaar onder-

zoek leverde tweehonderd protestbrieven op en een 

petitie. 
 
Het GBP is duidelijk: de gebieden met een hoge 

biologische waarde zijn bestemd voor het behoud 

en de regeneratie van het natuurlijke milieu. 

Alleen werkzaamheden die het milieu of de soorten 

die er leven, beschermen, zijn toegelaten. Hoe 

verklaart u dan de plannen van uw diensten? 
 
Welke redenen geven uw diensten om geen 

rekening te houden met de alternatieven? MOB 

steunt de 'Groene Wandeling', maar niet als ze 

leidt tot een verarming van de biodiversiteit, wat 

met het huidige project best het geval kan zijn. 

Vanwaar die keuze? 
 
Het Walckierspark werd in 2003 eigendom van het 

gewest. Waarom hebben uw diensten niet 
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zone est-elle partagée au sein de votre 
administration ? 
 
Des rumeurs circulent en effet au sein de Bruxelles 
Environnement, selon lesquelles la Division 
nature, eaux et forêts va être absorbée par la 
Division espaces verts. Confirmez-vous ces 
rumeurs ? Des réorganisations internes et 
stratégiques existent-elles ? 
 
Quelle est votre position concernant ces zones 
vertes de haute valeur biologique ? Depuis lors, 
l'ordonnance nature nous a été communiquée et le 
hasard des choses fait que vous la présenterez tout 
à l'heure. Il est donc particulièrement cocasse et 
intéressant que ces deux débats aient lieu le même 
jour. 
 
Je tiens à rappeler que dans l'accord de 
gouvernement, il est indiqué que dans les cinq 
prochaines années, la Région luttera contre la perte 
de la biodiversité, favorisant la conservation de la 
nature urbaine sur son territoire par les moyens 
suivants : l'actualisation de la législation, 
l'adoption d'un Plan nature, la protection des sites 
de haute valeur biologique - ce qui est directement 
le cas en l'espèce -, la mise en œuvre d'un réseau 
écologique et la réduction de l'utilisation des 
biocides et pesticides. Ce dernier point a déjà fait 
l'objet d'autres interpellations. 
 
J'ai pris contact avec la CEBE. Il semble que la 
volonté de cette association soit clairement de faire 
connaître le site au public, mais pas au prix d'un 
morcellement des parcelles qui risquerait de 
réduire substantiellement ladite biodiversité. 
Quelles réponses ont-elles été fournies par votre 
administration aux alternatives proposées par la 
CEBE, qui prône entre autres un contournement 
par le nord du site, ainsi que le déplacement de la 
plaine de jeux plus en bordure de celui-ci ? 
 
Concernant les différents plans alternatifs, il est 
intéressant de mettre cette situation en parallèle 
avec le refus d'Inter-Environnement Bruxelles de 
participer aux plans régionaux d'aménagement du 
territoire. Pour citer M. Mathieu Sonck, secrétaire 
général d'Inter-Environnement Bruxelles : "Les 
choses coincent à toutes les étapes du processus. 
Tout d'abord, la composition des ateliers fait la 
part belle aux acteurs institutionnels (en l'espèce 
Bruxelles Environnement) et très peu aux acteurs 
de terrain (ici, la CEBE). Les résumés et notes de 

gevraagd om het te erkennen als gewestelijk 

natuurreservaat? Op een totaal van 14 ha, is 

vandaag 4 ha van het gebied ontoegankelijk 

zonder begeleiding. Hoeveel blijft daar morgen 

van over? 
 
De geplande vergadering van de overleg-

commissie van 28 oktober werd uitgesteld. De 

plannen die aan het openbaar onderzoek werden 

onderworpen, zouden verkeerd zijn. Hoe zit dat 

precies? Ik stel voor dat de parlementscommissie 

de situatie ter plaatse gaat bekijken. 
 
Volgens de Habitatrichtlijn moet voor alle werken 

die niet rechtstreeks nodig zijn voor het beheer van 

het natuurgebied, maar wel een grote invloed 

hierop kunnen hebben, een effectenstudie worden 

uitgevoerd, die rekening houdt met de doel-

stellingen inzake natuurbehoud. 
 
De bevoegde nationale overheden zullen een 

project pas goedkeuren wanneer ze ervan over-

tuigd zijn dat het de integriteit van het gebied niet 

in het gedrang brengt en nadat de mening van het 

publiek gevraagd is. 
 
Als de effectenstudie negatief is, maar het project 

moet, bij gebrek aan alternatieven, toch verwezen-

lijkt worden om redenen van algemeen belang, 

moeten de lidstaten compenserende maatregelen 

nemen. 
 
De lidstaten moeten de Europese Commissie 

daarover inlichten. Als er in het gebied een 

prioritaire soort leeft of het gebied een prioritair 

type natuurlijke habitat betreft, kunnen alleen 

overwegingen inzake de volksgezondheid en de 

openbare veiligheid of eventuele grote voordelen 

voor het leefmilieu gehanteerd worden. 
 
Het risico is dus groot dat er heel wat beroepen 

zullen zijn tegen een vergunning voor het project, 

wat voor talrijke juridische problemen kan zorgen. 

Dat zou een groot tijdverlies betekenen. Ik pleit 

dus voor een dialoog over alternatieve 

oplossingen. 
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synthèse ne reflètent pas la totalité des débats. 
Vous avez des débats qui produisent 
immanquablement un consensus mou, là où un 
dissensus pourrait être très intéressant à travailler". 
Je soumets ces propos à votre sagacité. 
 
Quel dialogue et quelles concertations ont eu lieu 
concernant ce projet ? Avez-vous rencontré ces 
personnes et associations ? Deux cents lettres de 
protestation ont été envoyées à l'occasion de 
l'enquête publique et une pétition a été réalisée. 
 
Le PRAS est clair et les zones de haute valeur 
biologique y sont définies comme étant destinées à 
la conservation et à la régénération du milieu 
naturel de haute valeur biologique en ce qu'il 
abrite des espèces animales et végétales rares ou 
qu'il présente une diversité biologique importante. 
Seuls peuvent y être autorisés les actes et travaux 
nécessaires à la protection active ou passive du 
milieu naturel ou des espèces. Comment expliquer 
dès lors que des travaux tels que ceux envisagés 
par vos services s'inscrivent en ces lieux ? 
 
Pourquoi les solutions alternatives proposées 
(passage plus au nord du site, clôture 
infranchissable, etc.) n'ont-elles pas été 
entendues ? Quelle justification a-t-elle été donnée 
par vos services à cet égard ? La CEBE encourage 
la Promenade verte dans son rôle de lien, mais pas 
si elle engendre un appauvrissement de la 
biodiversité ce qui, dans la configuration actuelle 
du projet, semble être un risque non négligeable. 
Comment justifiez-vous ce choix ? 
 
Pourquoi, depuis le transfert de propriété à la 
Région en 2003, le statut de réserve naturelle 
régionale n'a-t-il pas été demandé par vos services 
pour le parc Walckiers ? Aujourd'hui, quatre 
hectares sur les quatorze du site sont inaccessibles 
si l'on n'est pas accompagné. Demain, combien 
d'hectares seront-ils réellement préservés ? 
 
Depuis le dépôt de la présente interpellation, la 
commission de concertation prévue le 28 octobre 
dernier a été reportée à une date ultérieure. Il 
semble en effet que de mauvais plans avaient été 
soumis à enquête publique. Pouvez-vous me le 
confirmer et m'éclairer à cet égard ? Afin de 
prendre la juste mesure de l'état du site et du projet 
envisagé, je proposerais une visite sur place à 
travers un déplacement de l'ensemble de la 
commission de l'environnement du parlement 
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bruxellois.  
 
Pour conclure, je souhaite citer la directive habitat, 
qui établit que "tout plan ou projet non directement 
lié au nécessaire et à la gestion du site, mais 
susceptible d'affecter ce site de manière 
significative, individuellement ou en conjugaison 
avec d'autres plans et projets, fait l'objet d'une 
évaluation appropriée de ses incidences sur le site, 
eu égard aux objectifs de conservation de ce site. 
 
Compte tenu des conclusions de l'évaluation des 
incidences sur le site, et sous réserve des 
dispositions du paragraphe 4, les autorités 
nationales compétentes ne marquent leur accord 
sur ce plan ou projet qu'après s'être assurées qu'il 
ne portera pas atteinte à l'intégrité du site concerné 
et après avoir pris, le cas échéant, l'avis du public. 
 
Si, en dépit des conclusions négatives de 
l'évaluation des incidences sur le site et en 
l'absence de solutions alternatives, un plan ou un 
projet doit néanmoins être réalisé pour des raisons 
impératives d'intérêt public majeures, y compris de 
nature sociale ou économique, l'État membre 
prend toutes les mesures compensatoires 
nécessaires pour assurer la cohérence globale 
Nature 2000. 
 
L'État membre informe la Commission des 
mesures compensatoires adoptées. Lorsque le site 
concerné abrite un type d'habitat naturel et/ou une 
espèce prioritaire, seules peuvent être avancées des 
considérations liées à la santé de l'homme et à la 
sécurité publique, ou à des conséquences 
bénéfiques primordiales pour l'environnement ou, 
après avis de la Commission, à d'autres raisons 
impératives d'intérêt public majeur". 
 
J'ai envie de vous dire, Mme la ministre, que le 
risque est grand, si l'on octroie un tel permis, qu'il 
y ait des recours, et que ceux-ci donnent lieu à des 
questions préjudicielles. Juridiquement, nous nous 
retrouverions coincés. Je n'ai pas envie de revivre 
une saga telle celle que nous venons de vivre. Je 
m'inquiète des aspects juridiques de 
l'interprétation, et du risque de perdre du temps. Je 
plaide donc en faveur du dialogue et de solutions 
alternatives. 
 
M. le président.- La parole est à M. Gosuin pour 
son interpellation jointe. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
De voorzitter.- De heer Gosuin heeft het woord 
voor zijn toegevoegde interpellatie. 
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M. Didier Gosuin.- Je tâcherai de ne pas revenir 
sur la série de questions légitimes déjà évoquées 
sur les choix qui peuvent être faits par la Région 
bruxelloise dans ce dossier. Je serai donc bref, 
mais je tiens à vous rappeler mon intérêt pour ce 
dossier.  
 
En effet, que ce soit au moment de la convention 
signée avec la CEBE et qui est encore valable au 
moins une dizaine d'années, que ce soit par la 
volonté, en 1995, de classer ce site, ou encore dans 
les démarches de transfert de propriétés vers la 
Région, il s'agit incontestablement d'un site 
particulier, nécessitant une précaution presque 
chirurgicale.  
 
Ce n'est pas un espace vert comme un autre. Il 
offre des particularités uniques sur le plan naturel, 
raison pour laquelle le PRAS le classe au rang de 
zone verte de haute valeur biologique. 
 
Je pense également que nous avons en face de 
nous des partenaires sérieux tels que la CEBE, qui 
a correctement travaillé. Sans cela, la convention 
n'aurait d'ailleurs pas été tacitement renouvelée. 
Elle aurait été dénoncée en temps opportun. Cette 
convention existe, et il convient d'en tenir compte.  
 
Outre les conflits d'ordre administratif sur le plan 
urbanistique, il ne faudrait pas qu'il y ait de 
désaccord par rapport à un non-respect de 
conventions entre les parties.  
 
Je ne pense pas que l'on puisse soupçonner l'IBGE 
de vouloir faire des saccages environnementaux et 
je comprends qu'il faut concilier un certain nombre 
d'objectifs. La Promenade verte est 
incontestablement un objectif qui nous réunit 
tous : il doit être poursuivi et accompli, mais 
encore faut-il le faire avec la prudence incombant 
au traitement d'une zone comme celle-là.  
 
Il convient donc que le dialogue s'instaure afin que 
les projets alternatifs qui sont sur la table soient 
sérieusement analysés et évalués, que l'on ne 
donne pas non plus l'impression que l'on privilégie 
une dimension plus qu'une autre, certainement pas 
au détriment de la qualité de haute valeur 
biologique du site. 
 
J'aimerais donc vous entendre sur la démarche que 
vous allez poursuivre dans ce dossier puisque nous 
sommes immobilisés au niveau de la délivrance 

De heer Didier Gosuin (in het Frans).- Het 

Walckierspark vergt sinds zijn klassering als 

natuurgebied in 1995 een haast chirurgisch 

nauwkeurige benadering. Het is immers geen 

gewone groene ruimte, maar een groene ruimte 

met zeer grote biologische waarde. De vzw 

Milieucommissie Brussel en Omgeving (MOB), 

met wie we een conventie hebben gesloten, heeft 

zich steeds ernstig van haar taak gekweten, reden 

waarom de conventie stilzwijgend werd verlengd. 

Elke betrokken partij moet dan ook de bepalingen 

ervan respecteren. 
 
Men kan Leefmilieu Brussel er moeilijk van 

verdenken het milieu te vernietigen. Anderzijds 

moet men een aantal doelstellingen met elkaar 

verzoenen. Wij zijn het er allemaal over eens dat 

we de Groene Wandeling moeten realiseren, maar 

dat moet in het Walckierspark met de nodige 

behoedzaamheid gebeuren . 
 
Wij moeten absoluut de alternatieven evalueren, 

zodat niet de indruk ontstaat dat we de ene 

oplossing zomaar verkiezen boven de andere, ten 

nadele van de biologische waarde van het park. 
 
Welke stappen zult u doen nu, in afwachting van 

het conformiteitsonderzoek met het bijzonder 

bestemmingsplan, de afgifte van de vergunning 

werd uitgesteld? 
 
Dit biedt alvast de kans om in dialoog te treden 

met de medewerkers op het terrein en overeen-

stemming te vinden over een oplossing.  
 
Zo niet komen we terecht in een loopgravenoorlog 

waarbij iedereen verliest, omdat alle werken 

worden stilgelegd wegens discussie over een of 

ander punt van de vergunningsaanvraag. De vzw 

MOB zal zich genoodzaakt zien om jarenlang 

strijd te leveren en het gewest zal de Groene 

Wandeling noch een speelpleintje kunnen 

aanleggen.  
 
Nochtans is niemand tegen de aanleg van zo een 

pleintje. De vraag is waar het moet komen en 

onder welke voorwaarden. 
 
Binnenkort zullen we een ordonnantie bespreken 

inzake de bescherming van groenzones. Het 

Walckierspark is een groenzone die duidelijk 

bescherming behoeft. Bent u zeker dat de 

ordonnantie niet zal ingaan tegen het voorliggende 
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des permis : la commission de concertation est en 
effet reportée, semble-t-il, à cause d'une 
vérification de conformité avec le Plan particulier 
d'affectation du sol (PPAS).  
 
Ceci nous offre l'occasion de reprendre un 
dialogue avec les gens de terrain pour tenter, 
finalement, d'arriver à une conciliation. Je suis 
convaincu que c'est possible.  
 
Si cela ne devait pas être le cas, je crains que nous 
nous dirigions vers une guerre des tranchées. 
Inutile de rappeler qu'en l'espèce, les permis sont à 
ce point complexes et difficiles à obtenir, qu'une 
petite discussion peut entraîner la paralysie, 
rendant tout le monde perdant. En effet, d'une part, 
l'association devrait se lancer dans un combat de 
plusieurs années et d'autre part, la Région se 
verrait freiner dans sa volonté fort légitime de 
réaliser à la fois une promenade et une plaine de 
jeux.  
 
Il ne se trouvera personne pour contester l'idée 
qu'un tel quartier puisse disposer d'une plaine de 
jeux. La question est de savoir où la placer, 
comment et dans quelles conditions. 
 
Je souhaiterais également vous interpeller au sujet 
d'un débat qui se tiendra dans quelques jours. En 
effet, nous ne pouvons traiter ce dossier et, dans le 
même temps, discuter d'une ordonnance dont j'ai 
entendu ce matin qu'elle allait renforcer l'aspect de 
conservation et de protection des zones vertes, en 
particulier les plus fragiles. Or, il s'agit ici de l'une 
des zones les plus fragiles de Bruxelles.  
 
Pouvez-vous nous assurer que cette ordonnance 
qui sera bientôt présentée ne contredira pas le 
projet mis sur la table ? Au contraire, comment va-
t-elle offrir des garanties supplémentaires aux 
personnes attentives aux zones les plus fragiles sur 
le plan environnemental ?  
 
Pour le reste, je partage toutes les interrogations 
soulevées par ma collègue. 
 
M. le président.- La parole est à M. Mouhssin 
pour son interpellation jointe. 
 
M. Ahmed Mouhssin.- Contrairement au site du 
Moeraske, le parc Walckiers n'est pas une réserve 
naturelle accessible au public. Ce parc de 4,5 
hectares s'étend sur la partie schaerbeekoise du site 

project? Zal de ordonnantie bijkomende garanties 

bieden voor de groenzones die bescherming nodig 

hebben? 
 
Ik ben het overigens eens met de opmerkingen van 

mijn collega. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
De voorzitter.- De heer Mouhssin heeft het woord 
voor zijn toegevoegde interpellatie. 
 
De heer Ahmed Mouhssin (in het Frans).- In 

tegenstelling tot de site van het Moeraske is het 

Walckierspark geen openbaar natuurgebied. Dit 

park van 4,5 ha bevindt zich op het Schaarbeekse 
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naturel du Moeraske. Ce site est repris en zone 
verte à haute valeur biologique. Au 18e siècle, le 
terrain faisait partie du parc de la villa du Comte 
de Walckiers. Il fut en grande partie remblayé lors 
du projet de prolongement de l'autoroute jusqu'au 
centre de Bruxelles. Les lieux appartiennent à la 
Région de Bruxelles-Capitale depuis 2003. 
 
Depuis 1989, il n'est plus fréquenté que lors de 
visites guidées organisées mensuellement par la 
CEBE ainsi que sur rendez-vous dans le cadre 
d'activités scolaires. La gestion de l'espace est 
assurée par Bruxelles Environnement et la CEBE, 
dont je tiens à souligner la formidable implication 
dans la gestion de ce site. Nous pourrions d'ailleurs 
faire appel à la CEBE pour organiser la visite 
demandée par Mme P'tito. 
 
Un projet de développement de la Promenade 
verte et la création d'une plaine de jeux sont prévus 
par Bruxelles Environnement sur le site Walckiers. 
Les objectifs des aménagements qui seront 
effectués sont de renforcer la sensibilité du public 
à l'environnement, mettre en valeur un patrimoine 
exceptionnel, améliorer la qualité biologique de 
l'espace et la zone non accessible, ainsi que 
répondre au manque de zones vertes et de plaines 
de jeux dans le quartier. 
 
Ce projet s'inscrit dans le maillage vert qui est un 
programme fondé sur la protection et la création 
d'espaces verts, mais également sur l'établissement 
de liens physiques entre eux, qui vise la 
préservation du patrimoine naturel et 
l'accroissement de la biodiversité, le rééquilibrage 
des disparités régionales au niveau de la 
verdurisation et le soutien à la mobilité douce. Il 
ne faut pas sortir le projet du cadre global de la 
Promenade verte dans lequel il s'inscrit.  
 
Dans l'accord de majorité, il est dit : "Le 
gouvernement protégera les sites régionaux de 
haute valeur biologique. Le statut de réserve 
naturelle pourra être octroyé à de nouveaux sites 
non couverts par ce réseau. Le gouvernement 
garantira le bon état de conservation de ces sites 
par des mesures préventives d'une part, et par 
l'adoption et la mise en œuvre d'un plan de gestion 
écologique pour chacun de ceux-ci, d'autre part. La 
quantité et la qualité de la gestion des espaces 
verts constitue un élément déterminant de la 
qualité de vie en ville dans une perspective 
solidaire et attractive. Chaque Bruxellois doit 

deel van het Moeraske en is een groenzone met 

hoge biologische waarde. In de 18e eeuw maakte 

het deel uit van het park van de villa van graaf de 

Walckiers. Het grootste deel werd opgehoogd naar 

aanleiding van de verlenging van de snelweg tot in 

het centrum van Brussel. Het gebied behoort sinds 

2003 tot het Brussels Gewest. 
 
Sinds 1989 kan het Walckierspark alleen maar 

bezocht worden tijdens de maandelijkse rond-

leidingen door de vzw Milieucommissie Brussel en 

Omgeving (MOB) of voor schoolactiviteiten. 

Leefmilieu Brussel en de MOB beheren de site. De 

inbreng van de MOB is trouwens lovenswaardig. 
 
Leefmilieu Brussel voorziet in de ontwikkeling van 

de Groene Wandeling en van een speelplein in het 

Walckierspark. De doelstellingen van de her-

inrichting zijn: het sensibiliseren voor het leef-

milieu, de aandacht vestigen op deze uitzonderlijke 

site, het verbeteren van de biologische waarde 

ervan en de behoefte tegemoet te komen aan 

groene ruimtes en speelpleinen in deze wijk.  
 
Dit project maakt deel uit van de creatie van een 

groen netwerk waarin niet enkel groenzones 

worden aangelegd en beschermd, maar waarin ze 

ook onderling met elkaar verbonden worden. Er 

wordt hierbij gestreefd naar behoud van het 

natuurlijk patrimonium, toename van de bio-

diversiteit, opnieuw in evenwicht brengen van de 

regionale verschillen op vlak van groenaanleg en 

steun aan zachte mobiliteit. Het project mag zeker 

niet uit de context van de Groene Wandeling 

worden gelicht. Het regeerakkoord is op dit vlak 

klaar en duidelijk. 
 
De MOB stelt de site regelmatig open voor het 

publiek. Ze is overtuigd van de sociale en 

pedagogische rol van halfnatuurlijke sites die het 

publiek toegang bieden tot de natuur. De MOB 

maakt zich wel zorgen over de negatieve impact 

van het veelvuldig gebruik ervan op het behoud 

van de fauna en flora. 
 
Hoe werd het overleg binnen het project 

georganiseerd? Bedreigt de aanleg van de Groene 

Wandeling de biodiversiteit van de site? Er zou 

een risico bestaan voor de eikelmuis. 
 
Werden de alternatieve projecten van de MOB en 

hun mogelijke impact onderzocht?  
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pouvoir bénéficier d'un espace vert à proximité de 
chez lui. Le gouvernement encouragera la création 
de nouveaux espaces verts régionaux dans les 
zones en déficit de verdurisation. La Promenade 
verte permet de rendre visible et donc accessible 
aux habitants des quartiers du centre toute une 
série de richesses méconnues. Il s'agit à présent de 
poursuivre l'effort pour assurer, là où c'est 
possible, un passage de meilleure qualité". 
 
La CEBE est en faveur de l'ouverture du site au 
public et ouvre d'ailleurs le site de manière assez 
régulière. Elle est convaincue de la valeur multi-
fonctionnelle des sites semi-naturels : rôle social, 
pédagogique, et je dirais même "écologie 
populaire" : ouvrir la nature aux milieux 
populaires. La CEBE semble cependant pré-
occupée par l'impact négatif que pourrait avoir cet 
usage multiple sur la préservation de la flore et de 
la faune du site.  
 
Comment ont été organisées les concertations avec 
les différents acteurs du projet ? Le passage de la 
Promenade verte sur le site menaçerait-il la 
biodiversité dans cette zone ? On a parlé du risque 
pour le lérot. 
 
Les projets alternatifs de la CEBE ont-ils été 
étudiés par votre administration et a-t-on évalué 
l'impact que ceux-ci pourraient avoir ? J'ai 
examiné quelques projets. L'un d'eux passait par le 
talus. Ce projet a-t-il été analysé ? A-t-il un impact 
sur la biodiversité ? On sait à quel point les talus le 
long des chemins de fer sont des couloirs 
importants pour la biodiversité. 
 
L'un des points importants abordés lors de la 
rencontre que vous avez organisée le 17 octobre 
dans le quartier, et à laquelle de nombreux 
habitants ont participé, était la sécurité. Le lieu 
souffre aujourd'hui d'un manque d'entretien, 
notamment des grillages extérieurs qui marquent 
l'accès au site. Comment sécuriserez-vous le site à 
l'avenir ? 
 
Je voudrais aussi vous interroger au sujet de 
l'abattage des arbres. Ce n'est pas le nombre 
d'arbres qui fait la biodiversité. La création de 
lisières, de prairies, de clairières est importante 
pour la biodiversité. L'abattage se fait-il 
uniquement par esthétisme ou s'inscrit-il dans une 
réflexion sur la biodiversité ? 
 

Een van de belangrijkste punten van de samen-

komst op 17 oktober was de veiligheid. De 

afsluitingen van het terrein worden vandaag 

onvoldoende onderhouden. Hoe zult u de site 

beveiligen? 
 
Niet het aantal bomen bepaalt de biodiversiteit. 

Het ontstaan van bomenrijen, weiden en open 

plekken wel. Worden die bomen geveld vanuit 

esthetisch standpunt of omwille van de 

biodiversiteit? 
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Discussion conjointe 
 
 
M. le président.- La parole est à Mme Ozdemir. 
 
 
Mme Mahinur Ozdemir.- Je souhaite excuser 
mon collège Hervé Doyen. C'est lui qui avait 
préparé la note que je vais vous lire pour une 
interpellation qui n'a pas été acceptée pour des 
raisons techniques. 
 
Un communiqué de presse de la CEBE nous fait 
part de la volonté de Bruxelles Environnement de 
réaménager, dans le cadre du développement de la 
Promenade verte, le site du Walckiers à 
Schaerbeek, où Bruxelles Environnement compte 
également aménager une plaine de jeux.  
 
Ce site est classé et reconnu comme zone verte à 
haute valeur biologique par le PRAS. Il abrite 
notamment une population importante de lérots, ce 
qui est unique dans la capitale. Ceci lui vaut 
d'ailleurs d'être particulièrement protégé, puisque 
son statut lui accorde que seuls "les actes et 
travaux nécessaires à la protection active ou 
passive du milieu naturel ou des espèces" peuvent 
y être autorisés. 
 
Alors qu'elle s'est toujours dite favorable à 
l'ouverture des sites au public, l'asbl s'oppose 
fermement à ces aménagements précis, invoquant 
les menaces que de tels travaux occasionneraient 
sur la biodiversité, ainsi que la brèche qu'ils 
ouvriraient à d'éventuels abus sur d'autres sites 
naturels. L'association demande également, par 
voie de pétition, d'accorder au site Walckiers le 
statut de réserve naturelle régionale afin de le 
protéger de manière définitive. 
 
Dans le cadre d'une interpellation sur la 
fréquentation des espaces verts bruxellois par les 
associations de jeunesse il y a quelques mois, mon 
collègue Hervé Doyen vous a interrogée sur un 
sujet similaire : le conflit entre les fonctions dites 
"classiques" des espaces verts en milieu urbain       
- fonction sociale, récréative et pédagogique - et 
une autre fonction, plus récente, attribuée aux 
espaces verts de la capitale, à savoir le support de 
la biodiversité. 
 
Le projet qui est actuellement soumis à enquête 
publique comporte un sujet sensible pour le 

Samengevoegde bespreking 

 
 
De voorzitter.- Mevrouw Ozdemir heeft het 
woord. 
 
Mevrouw Mahinur Ozdemir (in het Frans).- 

Gelieve mijn collega Hervé Doyen te veront-

schuldigen. De nota die ik ga voorlezen, had hij 

voorbereid voor een interpellatie die niet werd 

aanvaard. 
 
De MOB deelde in haar persmededeling mee dat 

Leefmilieu Brussel de Walckierssite zal her-

inrichten voor de aanleg van een pad van de 

Groene Wandeling en dat er ook een speelplein 

komt. 
 
Deze beschermde groenzone met een hoge 

biologische waarde herbergt een belangrijke 

populatie van eikelmuizen, wat uniek is in Brussel. 

De site is uitzonderlijk beschermd aangezien haar 

status enkel "werken noodzakelijk voor de actieve 

of passieve bescherming van het natuurlijke milieu 

of dier- en plantensoorten" toelaat. 
 
Hoewel de vzw het gebied wil openstellen voor het 

publiek, is ze sterk tegen de voorgestelde 

herinrichtingen. Die bedreigen de biodiversiteit en 

maken de weg vrij voor eventueel misbruik op 

andere natuurgebieden. De vzw vraagt door 

middel van een petitie ook om de Walckierssite als 

natuurreservaat te erkennen. 
 
Tijdens een voorgaande interpellatie betreffende 

de bezoeken van jeugdverenigingen aan de 

Brusselse groenzones heeft mijn collega Hervé 

Doyen u reeds over een gelijkaardig onderwerp 

vragen gesteld: het conflict tussen de sociale, 

recreatieve en pedagogische functies van de 

groenzones enerzijds en het de biodiversiteit 

anderzijds. 
 
Het gevoelige project dat momenteel wordt 

onderworpen aan een openbaar onderzoek betreft 

het omhakken van 113 bomen. Wat denkt u van de 

eisen van de vereniging en haar alternatieven? 
 
Wat houden de herinrichtingen in? Wat is hun doel 

en hoe zullen ze het parcours van de Groene 

Wandeling verbeteren? Welke oppervlakte zal 

toegankelijk worden voor het publiek? 
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moment, puisqu'il prévoit d'abattre 113 arbres. 
Quel est votre avis face aux revendications de 
l'association et aux alternatives qu'elle propose ? 
 
En quoi consistent les aménagements prévus par 
Bruxelles Environnement ? Quel est leur objectif 
et comment vont-ils améliorer le parcours de la 
Promenade verte ? Quelle superficie sera 
accessible au public ?  
 
Des études évaluant l'impact que de tels 
aménagements pourraient entraîner sur la 
biodiversité du site Walckiers ont-elles été 
réalisées ? Dans l'affirmative, confirment-elles les 
dangers encourus ? 
 
Ces aménagements enfreignent clairement les 
prescriptions des zones de haute valeur biologique 
du PRAS. L'administration pourrait-elle, et 
compte-elle, contourner ces prescriptions ? Le cas 
échéant, quelles mesures envisage-t-elle pour 
préserver le site autant que possible ? 
 
Quelle attitude est-elle adoptée par Bruxelles 
Environnement face aux critiques émanant de 
l'asbl ? Selon vos propos rapportés par l'édition du 
5 octobre du journal La Libre Belgique, votre 
cabinet considère qu'aucune alternative proposée 
par la CEBE n'est "plus efficace pour conserver la 
biodiversité du lieu". En quoi consistent ces 
alternatives et pourquoi n'ont-elles pas été 
retenues ? 
 
Quelles autres pressions se sont fait ressentir sur ce 
dossier, notamment lors de la réunion 
d'information de lundi dernier et à la suite de 
l'enquête publique ? 
 
La Commission de concertation, qui devait avoir 
lieu le 28 octobre, a été reportée. Ce report 
témoigne de toute la sensibilité du dossier, avec les 
conséquences lourdes que ces décisions pourraient 
avoir pour d'autres terrains similaires. Par qui cette 
demande de report a-t-elle été introduite et pour 
quelle(s) raison(s) précises(s) ? 
 
À la suite des diverses pressions et, 
éventuellement, à l'issue de la Commission de 
concertation, êtes-vous ouverte à tenir compte de 
certaines remarques de l'asbl et/ou d'autres 
défenseurs du site pour la demande de permis 
d'urbanisme ? 
 

Werd de impact op de biodiversiteit van deze 

herinrichtingen onderzocht? Worden de verwachte 

gevaren bevestigd? 
 
Deze herinrichtingen schenden duidelijk de 

bepalingen van het GBP voor groen gebied van 

hoge biologische waarde. Gaat de regering deze 

bepalingen omzeilen? Welke maatregelen zal zij 

nemen om de site te beschermen? 
 
Wat is de houding van Leefmilieu Brussel tegen-

over de kritiek van de vzw? Volgens La Libre 

Belgique van 5 oktober denkt uw kabinet dat geen 

enkel alternatief van de MOB "doeltreffender is 

om de biodiversiteit van de zone te behouden". 

Wat zijn de alternatieven? 
 
Welke druk liet zich nog voelen in dit dossier, 

namelijk tijdens de vergadering van maandag 

laatstleden en na het openbaar onderzoek? 
 
De Overlegcommissie van 28 oktober werd uitge-

steld. Dit maakt duidelijk hoe gevoelig het dossier 

wel is. Het heeft zware gevolgen voor gelijk-

aardige gebieden. Door wie en waarom werd het 

verschoven? 
 
Bent u bereid om rekening te houden met enkele 

opmerkingen van de vzw en/of andere voor-

vechters van de site voor de aanvraag van de 

stedenbouwkundige vergunning? 
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M. le président.- La parole est à Mme d'Ursel. 
 
Mme Anne-Charlotte d'Ursel.- Ne faut-il pas 
craindre le risque de précédent que l'acceptation 
d'un tel projet constituerait pour la préservation de 
la nature et de la biodiversité à Bruxelles ? Le 
projet n'entraîne-t-il pas un affaiblissement de la 
protection des sites semi-naturels ? Quelles 
garanties ce projet apporte-t-il en termes de 
préservation du milieu naturel, de la biodiversité, 
des espèces dites craintives ?  
 
Pouvez-vous nous expliquer la répartition exacte 
des superficies de la zone et la nature très précise 
de l'affectation/du statut de ces zones selon le 
nouveau projet ? En effet, les chiffres 
communiqués par Bruxelles Environnement sont 
contradictoires : certains passages évoquent un 
tiers du site accessible au public, d'autres 17,5%, 
d'autres encore un sixième. Des concepts un peu 
nébuleux sont utilisés, tels que "des zones 
d'accessibilité non favorisée, peu fréquentées par 
le public". Le danger de s'empêtrer dans les 
notions floues d'un calcul de répartition de 
superficie aboutit à ce que certaines zones soient 
intégrées à tort dans telle ou telle catégorie, 
modifiant ainsi considérablement les totaux. 
 
À l'exception de la présence de quelques rares 
arbres malades, l'abattage d'arbres semble être 
justifié pour des raisons paysagères ou de 
réalisation de ce gigantesque chantier. Mais 
l'argumentaire développé n'est pas très clair sur ce 
point. Qu'en est-il des nombreuses nuisances 
sonores engendrées par la Promenade verte sur ces 
espèces craintives ? Une étude a-t-elle été 
réalisée ? Quelles mesures sont-elles prises afin de 
réduire ces nuisances ? 
 
Qu'en est-il des balises et des clôtures ? Ces 
structures empêcheront-elles tout franchissement ? 
Qu'en est-il du chemin carrossable ?  
 
La totalité du site est située en zone verte de haute 
valeur biologique et en zone classée. Comment 
Bruxelles Environnement a-t-il conçu un passage 
qui interdit de façon effective le passage des 
motos, mobylettes et scooters, étant donné que 
l'arrêté de classement prévoit qu'aucun véhicule 
motorisé ne puisse traverser le site ? 
 
Enfin, qu'en est-il du plan de gestion du site ? Des 
modifications doivent-elles y être apportées ? De 

De voorzitter.- Mevrouw d'Ursel heeft het woord. 
 
Mevrouw Anne-Charlotte d'Ursel (in het 

Frans).- Betekent een dergelijk project geen 

gevaarlijk precedent? Dreigt de bescherming van 

de halfnatuurlijke gebieden niet af te brokkelen? 

Welke garanties biedt het project op het vlak van 

de bescherming van de biodiversiteit? 
 
Hoe wordt het gebied ingedeeld en welke 

bestemming krijgen de verschillende delen van het 

gebied volgens het nieuwe project? Leefmilieu 

Brussel gebruikt weinig transparante begrippen, 

waardoor de opdeling van een gebied in deze of 

gene categorie vaak niet correct is.  
 
Van de bomen die men wil omhakken, zijn er maar 

enkele ziek. De andere moeten verdwijnen, omdat 

ze het zicht of de werkzaamheden belemmeren. De 

argumentatie van Leefmilieu Brussel is niet 

duidelijk. Wat te denken over de geluidshinder die 

de dieren dreigt te verjagen? Hebt u daarover een 

studie laten uitvoeren? Welke maatregelen treft u 

om de hinder te beperken? 
 
Hoe zal men beletten dat de wandelaars het pad 

verlaten? Hoe zal de rijweg eruitzien?  
 
De volledige site ligt in een groengebied met 

hoogbiologische waarde. 
 
Hoe zal de toegang worden ontzegd voor 

gemotoriseerde vervoermiddelen? 
 
Moet het beheersplan wijzigingen ondergaan? 

Moeten er nieuwe partners worden aangesproken? 
 
De taakverdeling tussen het gewest en de MOB is 

niet duidelijk. De MOB staat in voor het beheer, 

maar wie is er verantwoordelijk voor het onder-

houd? 
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nouveaux partenaires doivent-ils être appelés ?  
 
La situation ne semble pas être claire non plus 
quant à la répartition exacte des compétences de la 
Région et de la CEBE. Gestion et entretien sont 
deux choses différentes, et la CEBE est bien 
compétente pour la gestion du site, mais qu'en    
est-il de la responsabilité relative à l'entretien ? 
 
M. le président.- La parole est à Mme Maes. 
 
Mme Annemie Maes (en néerlandais).- Le Plan 

régional d'affectation du sol range le parc 

Walckiers parmi les "zones destinées à la 

conservation et à la régénération du milieu naturel 

de haute valeur biologique en ce qu'il abrite des 

espèces animales et végétales rares ou qu'il 

présente une diversité biologique importante. Ne 

peuvent être autorisés que les actes et travaux 

nécessaires à la protection active ou passive du 

milieu naturel ou des espèces". 
 
Les adversaires du projet craignent que les 

travaux proposés modifient radicalement 

l'ensemble du site. En tant que ministre de 

l'Environnement, vous n'avez pas ménagé vos 

efforts pour promouvoir la vocation récréative des 

espaces verts et nous soutenons votre intention de 

mettre davantage en valeur nos zones vertes en les 

reliant via la Promenade verte. 
 
Cela signifie-t-il automatiquement qu'il n'est 

désormais plus possible d'avoir des zones vertes 

sans fonction sociale, avec un minimum d'activité 

humaine, voire sans ? Tenant compte de la 

biodiversité et de la pénurie d'espaces verts, il 

nous revient de préserver des joyaux comme le 

parc Walckiers pour les générations futures. 
 
Le projet d'ordonnance relatif à la préservation de 

la nature indique que la première menace pour la 

biodiversité en Région bruxelloise réside dans la 

destruction des habitats à la suite de 

l'urbanisation et la pression massive des visiteurs. 
 
Quels espaces verts sont-ils prédestinés à ne pas 

avoir de fonction sociale ou récréative ? Quel est 

leur pourcentage et est-il suffisant ? 
 
Les adversaires du projet craignent que de tels 

travaux et leurs conséquences constituent un 

précédent pour toutes les zones vertes à haute 

valeur biologique. Ils demandent de protéger le 

De voorzitter.- Mevrouw Maes heeft het woord.  
 
Mevrouw Annemie Maes.- Het Schaarbeekse 
Walckiers maakt deel uit van het geklasseerde 
natuurgebied 'het Moeraske' door zijn hoogstaande 
biologische waarde die als dusdanig ook erkend 
werd in het Gewestelijk Bestemmingsplan. Dat 
definieert het Walckiers als volgt "gebieden die 
bestemd zijn voor het behoud en het herstel van 
het natuurlijk milieu van hoogbiologische waarde, 
aangezien het zeldzame fauna en flora herbergt of 
een belangrijke biologische verscheidenheid 
vertegenwoordigt. Mogen enkel worden toege-
laten, handelingen en werken die noodzakelijk zijn 
voor de actieve of passieve bescherming van het 
natuurlijk milieu of van de soorten." 
 
Tegenstanders van dit project vrezen dat de hele 
site door de voorgestelde werken een ingrijpende 
wijziging zal ondergaan. U hebt als minister van 
Leefmilieu de laatste jaren enorme inspanningen 
gedaan op het vlak van het recreatieve gebruik van 
groene ruimtes, bijvoorbeeld door de ontwikkeling 
van de Groene Wandeling, de verfraaiing van 
stadsparken enzovoort. Het opzet is dat de groen-
gebieden beter tot hun recht komen door ze met 
elkaar te verbinden via de Groene Wandeling. We 
steunen u daarin volop. 
 
Betekent dit automatisch dat er voortaan geen 
mogelijkheid meer bestaat om groene gebieden 
zonder een sociale functie te hebben? Is er in het 
milieubeleid plaats voor natuur zonder sociale 
functie, met geen of weinig menselijke activiteit, 
niet alleen voor het heden maar ook als bewarende 
maatregel voor toekomstige generaties? In het 
kader van de biodiversiteit en de schaarse groene 
ruimtes moet men pareltjes zoals het Walckiers 
toch koesteren en bewaren voor het nageslacht.  
 
In het ontwerp van ordonnantie betreffende het 
natuurbehoud staat: "De voornaamste bedreiging 
van de biodiversiteit in het Brussels Gewest is de 
vernietiging van de habitats als gevolg van de 
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parc Walckiers de manière définitive en lui 

accordant le statut de réserve naturelle régionale. 

Envisagez-vous de lui accorder ce statut, en tout 

ou partie ? Si non, pourquoi ? 
 
Un autre problème se pose quant à l'emplacement 

de la plaine de jeux dans cette zone, qui ne serait 

ni optimal, ni fondé sur une base juridique solide. 

Avez-vous cherché des emplacements alternatifs 

pour cette plaine de jeux ? Si oui, lesquels ? 

Pourquoi n'ont-ils pas été retenus ? Le parc Saint-

Vincent à Evere offrirait suffisamment d'espace 

pour une grande plaine de jeux. Est-ce une 

possibilité ? 
 
Concernant l'accessibilité du site aux vélos, elle 

aussi problématique, j'ai toujours défendu un 

aménagement maximal d'infrastructures cyclistes, 

tant fonctionnelles que récréatives. Ce projet a ici 

une vocation récréative, ce qui n'a rien à voir avec 

des déplacements entre le domicile et le lieu de 

travail. Des organisations telles que l'asbl 

Commission de l'environnement de Bruxelles et 

environs (CEBE) proposent un parcours alternatif 

le long des voies ferrées, que Bruxelles 

Environnement n'a pas jugé opportun en raison 

d'une forte pollution du sol. Puis-je obtenir une 

copie de ses documents explicatifs ? 
 
Selon les opposants au parcours retenu, les 

propositions alternatives n'ont pas été évaluées 

avec sérieux. Le chemin de service longeant la 

voie ferrée au nord du parc Walckiers possède les 

mêmes qualités visuelles que le sentier de 

promenade du Moeraske à Evere, avec un moindre 

dénivelé, et les cyclistes pourraient rouler jusqu'à 

la gare de Schaerbeek sans souffrir de la 

circulation dense de l'avenue Zénobe Gramme et 

du caractère urbanisé de l'avenue Rodenbach. 
 
Si le Fietsersbond se réjouit de l'aménagement 

d'un chemin de gravier de 350 mètres de long et de 

3 mètres de large, il comprend également le point 

de vue et les intérêts des associations 

environnementales qui ont émis leurs griefs, 

notamment la nécessité de mieux protéger le site 

pour éviter les actes de vandalisme, les dépôts 

clandestins et les comportements inciviques. 

Pensez-vous que le contrôle social, avec plus de 

policiers ou de stewards communaux, suffira à 

protéger cette zone vulnérable ? 
 
Un autre problème concerne l'abattage de 

verstedelijking en de massale bezoekersdruk". 
 
Welke groene gebieden zijn voorbestemd om geen 
sociale of recreatieve functie te hebben? Wat is het 
percentage en is dat voldoende? 
 
De tegenstanders stellen dat de aanvaarding van 
dergelijke werken en de gevolgen daarvan, zoals 
onder meer overmatige betreding, lawaai en 
verstoring, een gevaar betekenen voor alle groen-
gebieden met hoogbiologische waarde. Ze vrezen 
dus een precedent. Ze vragen om het Walckiers 
definitief te beschermen door het een statuut van 
gewestelijk natuurgebied te verlenen. Overweegt u 
om het Walckiers gedeeltelijk of grotendeels dit 
statuut te geven? Indien niet, waarom niet?  
 
Een ander probleem is de locatie van de speeltuin. 
Net als u vinden we het ontzettend belangrijk dat 
er meer speelruimte bijkomt, want het is niet altijd 
evident om kind te zijn in Brussel. Ik heb u over de 
creatie van extra speelruimte al uitvoerig bevraagd 
en aangemoedigd, omdat we ervan overtuigd zijn 
dat kinderen in ons gewest recht hebben op 
dergelijke speelplekken. Zeker Brusselse kinderen 
uit achtergestelde, volkrijke buurten hebben ook 
recht om kind te zijn. Maar op basis van wat ik 
gelezen en gehoord heb, lijkt de locatie van de 
geplande speeltuin niet optimaal. Bovendien zou 
de juridische grond voor een speelplein in dit 
gebied nogal wankel zijn. 
 
Hebt u gezocht naar alternatieve locaties voor deze 
speeltuin? Zo ja, welke? Waarom zijn die niet 
gekozen? Zo zou er in het Everse Sint-
Vincentiuspark voldoende plaats zijn voor een 
grote speeltuin. Is dat een mogelijkheid? 
 
Een ander probleem betreft de befietsbaarheid van 
de site. Als overtuigd dagelijks fietser ben ik 
voorstander van een maximaal aanleggen van een 
zowel functionele als recreatieve fietsinfra-
structuur. Fietsers wachten al jaren op een goede 
fietsverbinding langs de spoorlijn Brussel-Leuven, 
maar duidelijk als fietssnelweg in het kader van 
woon-werk- of woon-schoolverkeer. Ik verwijs 
daarvoor naar de fietssnelwegen langs spoorwegen 
in Denemarken. 
 
Dit project gaat over recreatief fietsen en dat is 
absoluut niet hetzelfde als woon-werkverkeer. Dat 
verklaart bijvoorbeeld de talrijke zigzaggende 
wegen en het voorstel om de site af te sluiten vanaf 
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113 arbres dans le but de créer une perspective. 

Pour mon parti, cet abattage ne peut être motivé 

par des raisons esthétiques. Seul le bien-être 

naturel du site doit le justifier. 
 
Est-il exact que le réaménagement sera 

intégralement financé par les fonds Beliris ? 

Concrètement, cela signifie-t-il que l'argent ne 

sera pas disponible pour un autre projet si celui-ci 

n'a pas lieu ? 
 
J'espère que vous tiendrez compte des objections 

fondées des associations environnementales et 

cyclistes et que vous les associerez étroitement à la 

réalisation d'un beau projet pour le parc 

Walckiers. 
 

een bepaald uur. Organisaties zoals de vzw CEBE 
(Commission de l'environnement de Bruxelles et 
environs) stellen een alternatief traject voor langs 
de spoorwegen. Ze klagen aan dat dit alternatief 
scenario onvoldoende ernstig is genomen. 
Leefmilieu Brussel heeft de alternatieven 
bestudeerd en niet goed bevonden. Er zou sprake 
zijn van een zware bodemverontreiniging. Mag ik 
een kopie van die studie of analyse ontvangen?  
 
Volgens de tegenstanders van het voorgestelde 
traject werden alternatieve voorstellen niet ernstig 
geëvalueerd. De dienstweg van de spoorweg ten 
noorden van het Walckiers bijvoorbeeld heeft 
dezelfde visuele kwaliteiten als het wandelpad in 
het Everse 'Moeraske'. Er is één beboste zijde en 
aan de andere kant is er zicht op de uitgestrekte 
Zennevallei met het Atomium, de Japanse toren en 
de Basiliek van Koekelberg in de verte. Er is geen 
helling en er is zelfs een aanzienlijk hoogteverschil 
ten opzichte van het Walckierstraject. Fietsers 
kunnen naar het station van Schaarbeek rijden 
zonder last te hebben van het drukke verkeer van 
de Zénobe Grammelaan en het al verstedelijkte 
karakter van de Rodenbachlaan.  
 
Volgens Natuurpunt kan er zelfs een echte win-
winsituatie ontstaan als de Kerkebeek in dit project 
weer bovengronds wordt gebracht. De Fietsers-
bond vindt de aanleg van een befietsbare grindweg 
van 3 meter breed en 350 meter lang een goed 
idee, maar heeft tegelijkertijd begrip voor de visie 
en belangen van de verschillende natuur-
verenigingen die een bezwaarschrift hebben 
ingediend. De Fietsersbond begrijpt bijvoorbeeld 
dat de site beter afgeschermd moet worden om 
personen met slechte bedoelingen buiten te 
houden. 
 
Zo komen we tot het probleem van vandalisme, 
sluikstorten en inciviek gedrag. Denkt u dat de 
sociale controle, meer politie of gemeenschaps-
wachters, voldoende zal zijn om dit kwetsbaar 
gebied te beschermen? Ik verwijs in dit verband 
naar de aanhoudende problemen van vandalisme, 
sluikstorten en inciviek gedrag aan de Schapenweg 
in Jette ondanks de vele wandelaars en volks-
tuiniers.  
 
Een ander probleem is het vellen van 113 bomen 
voor de creatie van een perspectief. Esthetische 
redenen mogen volgens mijn fractie daarvoor niet 
aan de basis liggen, maar eerder een goed natuur-
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beheer waarbij men gefaseerd te werk gaat. Er 
worden trouwens nu al bomen gesnoeid en geveld. 
We pleiten ervoor om alleen bomen te vellen als 
dat nodig is voor het natuurlijk welzijn van de site. 
De romantische visie van het herstel van een vrij 
jong patrimonium, mag in dit specifieke geval niet 
doorslaggevend zijn. Het feit dat men koste wat 
het kost artificiële grotten wil herstellen, is niet 
echt opportuun als dat een vermindering van de 
biologische waarde betekent. 
 
Klopt het dat de heraanleg louter gefinancierd 
wordt met Belirisgeld? Betekent dat concreet dat 
het geld niet beschikbaar is voor een ander project 
als dit project niet doorgaat?  
 
Ten slotte sluit ik af met een zin uit het lijvige 
document van de CEBE als reactie op de 
argumenten van Leefmilieu Brussel: "Nous 
soulignons une fois encore notre volonté d'obtenir 
une solution d'avenir pour le Walckiers, solution 
de compromis et de concertation...". 
 
Ik hoop dat u naar best vermogen rekening zult 
houden met de terechte bezwaren van de natuur- 
en fietsverenigingen en dat er in nauw overleg met 
hen een mooi project gemaakt wordt voor het 
Walckiers. 
 

M. le président.- La parole est à Mme 
Huytebroeck. 
 
Mme Evelyne Huytebroeck, ministre.- Ces 
interpellations viennent évidemment à point et ce, 
non seulement pour l'actualité du site du 
Walckiers, mais également pour l'ordonnance 
nature que nous allons aborder aujourd'hui. Je vais 
essayer d'être aussi complète que possible dans 
mes réponses à vos nombreuses questions, tout en 
gardant à l'esprit que nous sommes en pleine 
procédure. En effet, la commission de concertation 
doit encore avoir lieu. Je vous communiquerai 
d'ailleurs une petite précision à cet égard. 
 
Le site du Walckiers est le premier site que j'ai 
visité lorsque je suis devenue ministre de 
l'Environnement en 2004. Pour ceux qui ne l'ont 
jamais visité, le site du Walckiers comprend 
plusieurs parties qui présentent des intérêts 
écologiques différents. La partie haute du site, du 
côté sud, est un vestige de l'ancien parc privé 
forestier. La partie basse, côté nord, a subi de 
nombreux changements lors de son histoire 

De voorzitter.- Mevrouw Huytebroeck heeft het 
woord. 
 
Mevrouw Evelyne Huytebroeck, minister (in het 

Frans).- Deze interpellaties komen als geroepen, 

aangezien we vandaag ook de ordonnantie 

betreffende het natuurbehoud zullen bespreken. 

Omdat de procedure nog niet afgerond is, zal ik 

misschien niet alle vragen kunnen beantwoorden.  
 
De Walckierssite omvat verschillende delen, van 

uiteenlopende ecologische waarde. Het hoger 

gelegen deel, ten zuiden, is een overblijfsel van het 

oude privépark. In het lager gelegen deel, ten 

noorden, was niet zo lang geleden nog industrie te 

vinden, waaronder een cementfabriek. 
 
Omdat de site aan verschillende eigenaars 

toebehoort, vormt ze geen harmonieus geheel. Zo 

is een stukje van het zuidelijke deel in bezit van het 

Institut de la Sainte Famille, dat het als stortplaats 

voor groenafval gebruikt. 
 
De opmerking van mevrouw P'tito over het 
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récente. Dans un passé récent, cette partie a 
accueilli des industries, dont une cimenterie qui fut 
largement remblayée, y compris avec des déchets. 
Ce fut le cas à d'autres endroits à Bruxelles : on 
trouve par exemple au plateau Engeland une 
ancienne déchetterie qui a été recouverte.  
 
On peut aussi noter que la cohérence passagère et 
écologique du site n'est pas complète, étant donné 
la division des propriétés. Le vallon présent dans 
le sud est actuellement amputé de sa tête, située 
sur la parcelle privée appartenant à l'institut de la 
Sainte-Famille voisin. Cette tête de vallon sert 
donc actuellement de décharge pour des déchets de 
jardinage. 
 
La question de Mme P'tito concernant la 
ségrégation entre les fonctions récréatives et de 
conservation de la nature est interpellante. En 
effet, elle appelle une réflexion au niveau global, 
et en même temps, au niveau idéologique au sein 
d'une Région comme la nôtre, qui est la fois riche 
en espaces verts, nature et biodiversité, et 
densément peuplée.  
 
Ma conviction est que la nature et l'homme ne sont 
pas antagonistes. Il faut permettre aux citadins 
habitant dans un territoire urbain dense de 
conserver des lieux dans lesquels ils sont en 
contact avec la nature. C'est bien l'objectif de la 
Promenade verte depuis qu'elle a été imaginée       
- avant mon arrivée -, et de ce projet en particulier, 
qui se situe dans un quartier schaerbeekois très 
densément peuplé, avec de très nombreuses 
familles.  
 
Ainsi que nous avons pu l'observer lors d'une 
soirée que nous avons organisée, beaucoup de 
familles du quartier ne connaissent d'ailleurs pas le 
site et n'en soupçonnent même pas l'existence. 
 
À mes yeux, il s'agit donc d'un projet 
environnemental, mais qui se veut également 
social et se réclame de l'éducation à l'environ-
nement. Nos espaces verts doivent pouvoir être 
fréquentés ou approchés, comme ici, par tous les 
publics, et non pas seulement par une frange 
avertie de la population.  
 
Bruxelles Environnement a développé depuis plus 
de vingt ans la biodiversité dans la ville et dans 
tous les espaces verts que cet organisme aménage 
ou a en gestion. Son objectif est de concilier les 

spanningsveld tussen recreatieve functie en 

natuurbehoud is interessant: het Brussels Gewest 

beschikt over veel groengebieden en een rijke 

biodiversiteit, maar is ook dichtbevolkt. 
 
Het is mijn diepste overtuiging dat de mens geen 

vijand is van de natuur. Het is belangrijk dat 

stedelingen op het grondgebied van hun stad 

groene ruimten en natuur kunnen vinden. Dat is 

trouwens de opzet van de Groene Wandeling.  
 
Ook het Walckierspark bevindt zich in een 

dichtbevolkte wijk. Op een vergadering met de 

buurtbewoners stelden we vast dat veel gezinnen 

de site niet eens kennen. 
 
In mijn ogen is dit zowel een ecologisch als een 

sociaal project, dat milieueducatie stimuleert. De 

groengebieden in ons gewest moeten voor de hele 

bevolking toegankelijk zijn, en niet alleen voor een 

kleine groep kenners. 
 
Sinds meer dan twintig jaar ontwikkelt Leefmilieu 

Brussel de biodiversiteit in de stad en in de 

groenzones die ze beheert. Ze tracht daarbij 

verschillende functies met elkaar te verzoenen: 

recreatie, biodiversiteit, mobiliteit en bescherming 

van het erfgoed. Het zoeken naar een evenwicht 

tussen die functies ligt aan de basis van het groen 

netwerk. 
 
De recreatieve functie kan worden ingevuld door 

een waaier van voorzieningen, gaande van een 

wandelpad tot een skatepark. In onze stedelijke 

context kan een groengebied geen heiligdom van 

de biodiversiteit zijn. Het geheel van de 

beleidsmaatregelen dient daarentegen wel het 

behoud van de biodiversiteit te beogen.  
 
In gebieden met hoogbiologische waarde staat de 

ontwikkeling van de biodiversiteit dan weer wel 

centraal. Het Walckierspark is zo'n gebied. De 

recreatieve functie moet er ten dienste staan van 

de prioritaire functie, namelijk natuurbehoud. 

Door speeltoestellen te plaatsen, willen we 

vermijden dat kinderen in de meest kwetsbare 

delen van de site zouden spelen, zoals nu al iets te 

vaak gebeurt.  
 
Ik ben geen voorstander van een stad waar men 

enerzijds recreatieve groene ruimtes vindt zonder 

enige waarde op het vlak van biodiversiteit, en 

anderzijds groenzones met veel biodiversiteit, 
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diverses fonctions que sont les besoins récréatifs, 
la biodiversité, les besoins de mobilité et la 
conservation du patrimoine, et de chercher, selon 
le contexte, le meilleur équilibre entre elles. Ce 
n'est pas toujours facile. Cet équilibre entre les 
intensités des différentes fonctions est d'ailleurs le 
concept de base du maillage vert.  
 
Notons également que la fonction récréative et 
sociale des espaces verts urbains couvre une large 
gamme de nuances, qui va de la plus calme, 
comme la promenade, à la plus dynamique, 
comme le skate-park ou l'agora space par exemple. 
Il me paraît donc évident qu'un espace vert dans un 
contexte urbain n'est pas destiné à devenir un 
sanctuaire de la biodiversité de façon totalement 
restrictive. Cependant, l'ensemble des actions 
d'aménagement et de gestion doivent contribuer à 
la préservation et au développement de la 
biodiversité. Bien entendu, dans les sites qui 
présentent un haut potentiel écologique, le 
développement de la biodiversité sera le fil 
conducteur des projets. 
 
C'est le cas dans le projet qui nous occupe. 
L'intensité récréative est alors adaptée et localisée 
pour servir la fonction principale de préservation 
de la nature. Je vous citerai plusieurs sites où il en 
est ainsi. Le fait d'installer des éléments de jeux 
permet d'éviter que les enfants ne soient tentés de 
s'égayer dans les zones les plus sensibles du site, 
ce qui arrive d'ailleurs pour l'instant trop souvent 
dans certaines parties du site, bien qu'elles soient 
grillagées. 
 
En d'autres termes, cette vision de la ville 
comportant, d'une part, des espaces verts sociaux 
et récréatifs où la biodiversité n'a pas sa place et, 
d'autre part, des espaces verts consacrés à la 
biodiversité et où le citadin n'a pas le droit de 
pénétrer, est à l'opposé de celle que je soutiens 
pour notre ville. Dans ce contexte, la zone verte de 
haute valeur biologique du parc Walckiers, qui est 
totalement soustraite au citadin, représente une 
exception. C'est le seul espace de ce type dans 
toute la Région à être inaccessible et invisible au 
public. Cela ne va d'ailleurs pas sans poser des 
problèmes de contrôle social et de gestion. 
 
Ces bases étant établies, et suivant des principes 
que je vais développer, ce bien public devait être 
ouvert au citadin. Cependant, il est très clair que la 
protection et le développement de la biodiversité 

maar die niet voor het publiek toegankelijk zijn. 

Momenteel is het Walckierspark de enige 

Brusselse groenzone die niet voor het publiek 

toegankelijk is, een klein stukje van het zuidelijke 

deel uitgezonderd. Dat brengt problemen met zich 

mee op het vlak van sociale controle en beheer. 
 
Het Walckierspark staat in het Gewestelijk 

Bestemmingsplan (GBP) ingeschreven als groen-

gebied met hoogbiologische waarde. Bovendien 

heeft de regering het grootste deel van het park 

beschermd wegens zijn esthetische, wetenschap-

pelijke en historische waarde. Het beheer van de 

site is in handen van Leefmilieu Brussel, in 

samenwerking met de MOB. Die vereniging zorgt 

al jaren voor het beheer en het onderhoud van het 

park en organiseert er bezoeken op aanvraag. We 

zijn blij met de professionele aanpak van de MOB.  
 
Op de kaart van het groen netwerk in het 

Gewestelijk Ontwikkelingsplan van 2002 is te zien 

dat de Groene Wandeling het Walckierspark zal 

doorkruisen. 
 
Het is wel degelijk de bedoeling om natuur-

gebieden met elkaar te verbinden, ze te 

beschermen en te herwaarderen, en aan het 

publiek bekend te maken. 
 
Aan het project voor het Walckierspark, waarvoor 

een eenmalige vergunning is aangevraagd 

(erfgoed en stedenbouw) is grondige studie 

voorafgegaan. Op 9 januari 2003 nam de regering 

een aantal beslissingen voor de heraanleg van het 

Walckierspark: de Groene Wandeling die de site 

doorkruist, de recreatieve voorzieningen en de 

renovatie van de site. Sinds mijn aanstelling in 

2004 heb ik het project gesteund.  
 
In de studiefase hebben we voortdurend overleg 

gepleegd met de MOB en andere betrokken 

partijen. Onlangs hebben we een informatie-

vergadering georganiseerd in het nabijgelegen 

schooltje. Gezien de vele beperkingen in het kader 

van de bescherming door de Koninklijke 

Commissie voor Monumenten en Landschappen 

(KCML) hebben we de gebruikelijke procedure 

voor burgeroverleg niet toegepast. Wel hebben we, 

in het kader van het openbaar onderzoek, aan alle 

omwonenden een informatiedocument bezorgd en 

voor hen een vergadering georganiseerd. 
 
Het begeleidingscomité is samengesteld uit het 
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restent pour moi le fil conducteur de l'élaboration 
du projet. Le site, dans son ensemble, hormis la 
tête de vallon, est actuellement inaccessible, 
entouré de murs et de clôtures et fermé à la ville.  
 
Il est inscrit au PRAS comme zone verte de haute 
valeur biologique. Par ailleurs, la majeure partie 
du Walckiers a été classée par le gouvernement 
sous l'angle de la conservation du patrimoine en 
raison de sa valeur esthétique, scientifique et 
historique. La gestion de ce site régional est 
assurée par Bruxelles Environnement, en 
collaboration avec la CEBE, qui gère et entretient 
le site depuis de nombreuses années et organise 
ponctuellement et à la demande des visites pour les 
passionnés. Nous n'avons qu'à nous féliciter de ces 
visites très professionnelles, de cette collaboration 
et de la convention que nous avons signée avec la 
CEBE. 
 
La carte du maillage vert du Plan régional de 
développement de 2002 prévoyait déjà le passage 
de la Promenade verte au travers du site du 
Walckiers. 
 
Il est important de rappeler que l'objectif est bien 
de relier entre eux des espaces naturels, de les 
protéger, de les faire découvrir au grand public et 
de les valoriser. 
 
Le projet actuel, qui fait l'objet d'une demande de 
permis unique (patrimoine et urbanisme), a été très 
longuement étudié. Son démarrage date du 9 
janvier 2003, lorsque le gouvernement a décidé 
des options de réaménagement du parc Walckiers. 
La traversée du site, les équipements récréatifs et 
la restauration du site étaient déjà prévus. J'ai suivi 
et soutenu ce projet depuis que je suis devenue 
ministre en 2004. Je répète que le site du 
Walckiers est l'un des premiers sites que j'ai visités 
comme ministre et que cette question était déjà 
posée à l'époque. 
 
Depuis lors, la concertation avec la CEBE, comme 
avec les nombreux autres acteurs impliqués, a bien 
sûr eu lieu tout au long de l'étude du projet. Nous 
avons d'ailleurs organisé il y a trois semaines une 
réunion d'information dans l'école voisine, qui est 
également une interlocutrice. Étant donné les 
nombreuses contraintes du site classé, qui fait 
l'objet d'un avis conforme de la Commission 
royale des monuments et sites (CRMS), nous 
n'avons pas entamé de processus de concertation 

adviesbureau, Leefmilieu Brussel, de MOB, de 

gemeente Schaarbeek, de KCML en de afdeling 

Stedenbouw en Monumenten en Landschappen van 

het Bestuur voor Ruimtelijke Ordening en 

Huisvesting (BROH). Andere partners, zoals het 

Institut de la Sainte Famille, werden voor een deel 

van de vergaderingen uitgenodigd. 
 
Ook Beliris behoort tot de betrokken partijen. De 

werkzaamheden worden immers uitsluitend met 

Belirismiddelen gerealiseerd. Leefmilieu Brussel 

neemt uitsluitend de studies voor haar rekening. 

Beliris gaat erg strikt om met de projecten die in 

de bijakten van het samenwerkingsakkoord zijn 

opgenomen. Het is niet realistisch de middelen 

voor een ander project te willen inschakelen. 
 
Leefmilieu Brussel heeft grondig onderzoek 

verricht om de fauna en de flora zo goed mogelijk 

te beschermen en om de aandacht van de 

wandelaar langsheen de Groene Wandeling te 

vestigen op de hoge kwaliteit van dit groengebied. 

We hebben het traject gekozen waarover de 

grootste consensus bestaat en dat de meeste 

garanties biedt voor de bescherming van het 

erfgoed en de ontwikkeling van de biodiversiteit. 
 
Het project krijgt de steun van Leefmilieu Brussel, 

de gemeente Schaarbeek, het BROH en de KCML, 

die over de vergunningsaanvraag al een gunstig 

advies heeft uitgebracht. 
 
Alleen de MOB kan zich niet in het project vinden. 

Ze is het niet eens met de gedeeltelijke openstelling 

van het park voor het publiek, de keuze om de 

Groene Wandeling door de site te laten lopen en 

om er speeltoestellen te plaatsen. 
 
De MOB heeft slechts één alternatief traject voor 

de Groene Wandeling voorgesteld, namelijk op de 

berm van de spoorwegbaan. We hebben dat 

voorstel grondig bestudeerd maar konden het niet 

weerhouden omdat het terrein er niet stabiel is, 

omdat er zich nog afval bevindt van de voormalige 

industriële activiteit en omdat we zouden moeten 

kappen op een dichtbeboste oppervlakte, die nu 

fungeert als buffer tussen het station van 

Schaarbeek-Vorming en het Walckierspark. 

Bovendien is de berm te ver verwijderd van het 

eigenlijke natuurgebied. Indien u dat wenst, kan ik 

u schriftelijk meer informatie bezorgen over de 

studies die we aan deze optie hebben gewijd. 
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citoyenne en amont, comme nous le faisons pour 
d'autres projets. Cependant, dans le cadre de 
l'enquête publique, un toutes-boîtes d'information 
a été distribué et une réunion publique a été 
organisée.  
 
Les membres du comité d'accompagnement qui 
ont suivi l'étude sont, outre le bureau d'études et 
Bruxelles Environnement, la commune de 
Schaerbeek, la CRMS, la direction de l'Urbanisme 
et des Monuments et sites de l'Administration de 
l'aménagement du territoire et du logement 
(AATL) et la CEBE. D'autres acteurs, comme 
l'institut de la Sainte-Famille, étaient invités selon 
les nécessités. 
 
Beliris est bien entendu également impliqué. Il est 
correct, Mme Maes, de dire que le budget des 
travaux est exclusivement dépendant de l'accord 
de coopération Beliris. Le budget régional de 
Bruxelles Environnement n'intervient que pour les 
études. Beliris est très strict dans la définition des 
projets qui sont inscrits dans les avenants 
successifs à l'accord de coopération. Il est donc 
tout à fait hypothétique de compter sur ce budget 
pour un autre projet, sur un autre site, par exemple. 
 
Bruxelles Environnement a largement et 
longuement étudié la manière de faire passer la 
Promenade verte sur le site Walckiers de façon à 
en respecter la faune et la flore et à sensibiliser les 
visiteurs à la qualité de cet espace vert. De 
nombreux tracés possibles ont été analysés avant 
de définir celui qui est proposé. Il rassemble le 
plus grand consensus possible, avec toujours 
comme fils conducteurs, la question du patrimoine 
et du développement de la biodiversité en ville.  
 
Le projet présenté est ainsi soutenu aussi bien par 
les services de la biodiversité que des espaces verts 
au sein de Bruxelles Environnement que par la 
commune de Schaerbeek, par l'AATL et la CRMS. 
Celle-ci a d'ailleurs déjà émis un avis favorable sur 
la demande de permis. Cet avis est, je le rappelle, 
conforme. 
 
 
Le projet fait donc effectivement l'objet d'un large 
consensus entre toutes les parties autour de la 
table, à l'exception de la CEBE. Elle s'oppose à 
l'un des principes, à savoir l'ouverture partielle du 
site au public et le passage de la Promenade verte, 
ainsi que le lieu d'implantation de la plaine de 

Tijdens de informatieavond hebben we het gehad 

over de aanleg van een fietspad onderaan de 

berm, naast de treinsporen. Een dergelijk project, 

dat de Groene Wandeling vanuit Vilvoorde zou 

voortzetten, valt onder de bevoegdheid van mijn 

collega's De Lille en Grouwels. Het is een 

interessant idee maar stemt niet overeen met de 

doelstelling van het project om de gewestelijke 

groengebieden met elkaar te verbinden. Het 

groene netwerk is niet zuiver op mobiliteit gericht, 

ook al vervult het uiteraard ook die functie. 
 
Tijdens de totstandkoming van het project heeft 

niemand kritiek geuit over de aanleg van de 

speeltuin. De hevige reactie in een persbericht van 

de MOB is dan ook verrassend. 
 
De plaats van de speeltuin werd door de MOB zelf 

voorgesteld in haar project voor 2002 en staat ook 

ingeschreven in het BBP van 1992. De speeltuin 

zou buiten het beschermd gebied komen te liggen, 

vlakbij de voormalige fabrieksgebouwen en de 

openbare weg. 
 
De speeltuin komt er op vraag van de gemeente 

Schaarbeek. Die vraag wordt gestaafd door de 

resultaten van een studie van Leefmilieu Brussel, 

die aangeeft in welke Brusselse buurten te weinig 

grote speeltuinen te vinden zijn. Volgens de studie 

is de wijk rond het Walckierspark een van die 

buurten. Ook op de informatieavond hebben 

wijkbewoners hun ongenoegen daarover geuit. 
 
Ik heb niets tegen een onthaalcentrum in het Sint-

Vincentiuspark, maar dat zou een heel ander 

project worden, dat nieuwe middelen zou vergen. 

Bovendien is het gewest geen eigenaar van dit 

terrein. Een onthaalcentrum kan aan het project 

worden toegevoegd, maar kan het niet vervangen.  
 
De bewoners van de wijk rond het Sint-

Vincentiuspark zijn niet te vergelijken met die van 

de wijk rond het station van Schaarbeek. Een 

speeltuin in het Walckierspark zou een veel 

grotere impact hebben, zeker ook omdat de school 

zich in de onmiddellijke omgeving bevindt. Dat is 

beslist een troef. 
 
Ik zei eerder al dat het mogelijk moet zijn om een 

gebied met hoogbiologische waarde een 

recreatieve functie te geven. De Groene 

Wandeling loopt trouwens al door een aantal 

gebieden met hoogbiologische waarde: de 
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jeux. 
 
Lors des discussions, la CEBE a avancé une seule 
variante possible de passage de la Promenade 
verte, via le haut du talus de chemin de fer qui 
contourne le site. C'est la raison pour laquelle je 
pense qu'il est important de voir où se situe 
exactement ledit talus, un lieu qui abritait 
l'ancienne activité industrielle. Cette option a été 
étudiée en profondeur. Toutefois, elle a été écartée 
en raison de l'instabilité du terrain, de la présence 
en nombre de déchets résultant du remblais du site 
et de la nécessité de mettre partiellement à blanc le 
corridor écologique densément boisé qui sert 
actuellement de zone tampon entre la gare de 
Schaerbeek-Formation et le parc Walckiers.  
 
Si l'on avait voulu faire passer la promenade sur ce 
talus, il aurait fallu abattre tout le talus boisé, qui 
n'aurait effectivement plus fait tampon entre le site 
ferroviaire et le parc. Ce talus était en outre 
beaucoup plus éloigné du site et ne permettait donc 
pas à la population d'avoir un contact plus direct 
avec ce dernier. Cette option a fait l'objet d'une 
étude complète, avec des plans, qui peut vous être 
communiquée sans aucun problème. 
 
L'alternative de l'implantation d'une voie cyclable 
fonctionnelle localisée en bas du talus, le long des 
voies de chemin de fer, ne rentre pas dans mes 
prérogatives. Nous en avons discuté lors de la 
soirée d'information, mais il s'agit d'un autre 
projet, qui pourrait être réalisé et qui viendrait 
compléter la Promenade verte en venant de 
Vilvorde, en continuant le long du talus, en 
contrebas. Cela ressort cependant du champ des 
compétences de mes collègues Bruno De Lille et 
Brigitte Grouwels, car il s'agit là d'un tout autre 
projet que celui consistant à connecter les 
différents espaces verts par le passage de la 
Promenade verte régionale. Il serait toutefois 
intéressant de le réaliser en complément. 
 
Je rappelle que le maillage vert n'a pas une 
vocation de mobilité pure, même s'il pourrait être 
utilisé comme tel. Nous en avions parlé pour le 
parc Elisabeth. Cette dernière implantation 
alternative est une suggestion qui n'a été faite par 
aucun acteur lors de la phase de conception du 
projet. Elle n'est pas compatible - sans être 
contradictoire - avec les objectifs de connexion des 
espaces verts visés par le projet. 
 

Zavelenberg (Sint-Agatha-Berchem), het 

Moeraske, de Kinsendael (Ukkel), het Hof ter 

Musschen (Sint-Lambrechts-Woluwe) en het 

moeras van Ganshoren. 
 
In die gebieden worden regelmatig bomen 

omgehakt om er de biodiversiteit te garanderen en 

de typische fauna en flora te beschermen. U mag 

deze zuiver ecologische ingreep niet verwarren 

met het omhakken van de platanen langs de 

Havenlaan.  
 
Ook het project in het Walckierspark zal bijdragen 

tot het behoud van de biodiversiteit, aangezien het 

ervoor zal zorgen dat vandalisme en sluikstorten 

worden geweerd. 
 
Het hoger gelegen gedeelte van het park, dat twee 

derde van de totale oppervlakte vertegenwoordigt, 

zal nog uitsluitend toegankelijk zijn voor geleide 

bezoeken. 
 
(verder in het Nederlands) 
 
De Groene Wandeling wordt in het lage gedeelte 
ingericht. Dat was tot in de jaren 60 een industrieel 
gebied. Het bestaat tegenwoordig uit een 
herwonnen weiland en een vegetatiezone die 
perfect verenigbaar zijn met de doorgang van een 
weg voor voetgangers en fietsers. De aanleg van 
de Groene Wandeling zal ervoor zorgen dat dit 
gedeelte beter beheerd wordt. Op dit ogenblik is 
het namelijk in slechte staat omdat een goed 
beheer ontbreekt. 
 
(verder in het Frans) 
 
Bovendien zal de poel vergroot worden: het afval 

dat er in de jaren zestig en zeventig werd gestort, 

zal worden verwijderd. De woekerende struiken 

zullen verdwijnen, wat de biologische werking van 

de poel zal verbeteren.  
 
Door de werkzaamheden krijgt de poel zijn 

oorspronkelijk waterpeil terug en komt er meer 

zonlicht. Sommige bomen die gekapt moeten 

worden, zijn amper 20 cm dik. 
 
De werkzaamheden aan de poel zullen het 

ecologische evenwicht herstellen, waardoor de 

biodiversiteit zal stijgen. 
 
Rechts van het historische uitzicht op het kasteel 
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Par ailleurs, durant tout le processus d'élaboration 
du projet, ni la CEBE ni aucun autre acteur 
consulté lors de l'élaboration du projet n'a jamais 
émis de réticences concernant l'implantation de la 
plaine de jeux jusqu'à la réaction, dont la virulence 
m'a quelque peu étonnée, via communiqué de 
presse de la CEBE.  
 
L'emplacement proposé pour les éléments de jeux 
est celui qui était proposé par la CEBE elle-même 
dans son projet de 2002 ("12 projets pour le 
Moeraske") et prévu dans le PPAS de 1992. En 
effet, cet emplacement est situé en dehors de la 
zone classée, dans la partie la moins intéressante 
du site sur le plan biologique, car anciennement 
industrielle et proche de la voirie. 
 
Concernant l'implantation d'éléments ludiques 
dans le projet, Bruxelles Environnement s'est basé 
sur une demande forte de la commune, relayant les 
attentes de ses habitants. Cette demande est 
confirmée par l'étude réalisée par Bruxelles 
Environnement sur la répartition de l'offre ludique 
de qualité en Région de Bruxelles-Capitale.  
 
Cette étude, qui a déjà été mentionnée lors de 
séances antérieures de cette commission, identifie 
des zones de carences en infrastructures de jeux. 
La zone concernée ici fait partie de ces carences de 
zones d'une certaine dimension. Il y a bien à 
proximité deux petits espaces ludiques, mais ils ne 
constituent pas une large plaine de jeux en tant que 
telle. Cette carence a été confirmée par plusieurs 
habitants du quartier lors de la soirée 
d'information. 
 
Quant à une implantation alternative, Mme Maes, 
je ne vois pas d'inconvénients de principe sur 
l'implantation d'une zone d'accueil au parc Saint-
Vincent, mais je précise qu'il s'agit là du 
développement d'un tout autre projet nécessitant 
de nouveaux accords budgétaires et situé sur un 
terrain dont la Région de Bruxelles-Capitale n'a 
pas la maîtrise. Cela pourrait se faire en plus, mais 
ne peut remplacer l'autre. 
 
De plus, le public visé par l'aménagement de la 
plaine de jeu au parc Walckiers est constitué des 
riverains du quartier dense "gare de Schaerbeek", 
fort déficitaire en équipements ludiques. Les 
études socio-urbanistiques nous montrent un 
contexte et un public très différents à proximité du 
parc Saint-Vincent. Il en résulte que la 

komt er een groot hooiland, waarvoor de bomen 

moeten wijken. Het hakken van bomen gebeurt 

hoofdzakelijk om ecologische redenen, aangezien 

de afwisseling van open en gesloten ruimten de 

Walckierssite typeert.  
 
Leefmilieu Brussel meent dat het beheer door 

MOB niet voldeed en zal ervoor zorgen dat de site 

opnieuw in haar oorspronkelijke staat verkeert. 

MOB heeft in het verleden wel een beheersplan 

uitgewerkt, maar dat werd noch door Leefmilieu 

Brussel noch door het Bestuur Monumenten en 

Landschappen goedgekeurd, omdat het geen 

rekening hield met een aantal historische 

elementen. 
 
Het project zal ervoor zorgen dat de open ruimten 

en de poel goed beheerd worden en dat het 

gedeelte met oude bomen behouden blijft. 
 
Als het volledige project er komt, speeltuin incluis, 

is het raadzaam om een team parkwachters van 

Leefmilieu Brussel in te zetten, die controle zullen 

uitoefenen en de kinderen respect bijbrengen voor 

de natuur en voor de andere gebruikers. De 

aanwezigheid van de parkwachters zal vandalisme 

tegengaan en de sfeer bevorderen. 's Avonds en 's 

nachts zal het park niet toegankelijk zijn voor het 

publiek. 
 
Men vindt inderdaad eikelmuizen in het 

Walckierspark. De eikelmuis is een nachtdier dat 

in de nabijheid van de mensen leeft en gebieden 

opzoekt waar open en gesloten ruimten elkaar 

afwisselen. Aangezien het project dat type habitat 

zal ontwikkelen en het diertje de mens niet schuwt, 

zal de eikelmuispopulatie alleen maar toenemen. 

De eikelmuis komt trouwens ook in andere Brus-

selse gebieden voor, waaronder het Wilderbos, dat 

druk bezocht wordt door jeugdbewegingen. 
 
In haar persbericht schildert MOB het project niet 

altijd correct en genuanceerd af. Ze heeft het 

bijvoorbeeld over een rijweg, terwijl de Groene 

Wandeling uitsluitend toegankelijk is voor voet-

gangers en fietsers. Er worden geen motor-

voertuigen toegelaten. 
 
Het pad zal kronkelen om het kappen van bomen te 

vermijden. Het zal zich in het lagere, minder 

kwetsbare deel van de site bevinden. Voor de 

aanleg van het pad wordt porfierkiezel gebruikt. 

Dat is een doorlaatbaar, natuurlijk en chemisch 
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délocalisation de la zone de jeux n'aurait pas le 
même impact sur le quartier où le besoin est le 
plus prioritaire. 
 
Les responsables de l'école nous ont très 
clairement indiqué que le fait d'avoir un espace de 
jeux à côté de l'école est un avantage majeur. Si on 
le déplaçait, les enfants de l'école ne s'y rendraient 
pas à la sortie de l'école.  
 
Vous êtes tous trois interpellés par la contradiction 
possible entre le statut de zone de haute valeur 
biologique et le projet. Permettez-moi de vous 
rappeler qu'une zone de haute valeur biologique ne 
signifie pas que la présence de l'homme y soit 
interdite. Ainsi d'autres zones de haute valeur 
biologique de la Région traversées par la 
Promenade verte sont accessibles par des 
cheminements adaptés : le Zavelenberg (Berchem-
Sainte-Agathe), le Moeraske tout proche, le 
Kinsendael (Uccle), Hof Ter Musschen et les 
marais de Ganshoren. 
 
L'ensemble des autres zones de haute valeur 
biologique de la Région sont accessibles par des 
cheminements.  
 
De même, des actes de gestion du milieu naturel, 
en ce compris des abattage d'arbres, y sont 
régulièrement pratiqués afin, précisément de 
maintenir une biodiversité et une spécificité tant au 
niveau de la flore que de la faune.  
 
Il ne faut pas confondre ce dossier avec celui de 
l'abattage des platanes de l'avenue du Port, puisque 
les arbres sont abattus dans ce cas-ci pour des 
raisons exclusivement écologiques.  
 
Dans le cas du parc Walckiers, les travaux prévus 
contribueront à la restauration et la conservation 
de la diversité biologique du site qui ont justifié 
son classement, car ils induisent une préservation 
de toute la partie sensible actuellement dégradée 
par des actes de vandalisme et des versages 
clandestins.  
 
Toute la partie haute du site qui représente deux 
tiers du terrain, dont le sol est fragile et qui abrite 
une flore vernale intéressante, sera clôturée et 
inaccessible sauf pour les visites guidées. 
 
(poursuivant en néerlandais) 
 

neutraal materiaal.  
 
Door bomen te kappen, zullen we de open ruimten, 

die in de loop van de afgelopen decennia 

overwoekerd raakten, in hun oorspronkelijke staat 

kunnen herstellen. In seminatuurlijke gebieden 

moeten er soms bomen worden gekapt. De bomen 

die in de vergunning zijn opgenomen, hebben een 

diameter van maximaal 20 cm en behoren niet tot 

zeldzame boomsoorten. Zeven oudere bomen zijn 

ziek en vormen een gevaar voor de wandelaar. We 

hebben ons gebaseerd op de fytosanitaire studie 

van Aliwen, die van 2004 dateert. 
 
De meest kwetsbare delen strekken zich uit over 

twee derde van de oppervlakte van het park en 

zullen niet toegankelijk zijn voor het publiek, 

behalve voor geleide bezoeken. Er zullen hekken 

worden geplaatst, die steviger zijn dan de huidige 

schuttingen. Daarnaast komen er rustige gebieden, 

eveneens omheind maar toegankelijk via kleine 

doorgangen. De Groene Wandeling en de speel-

tuin zullen onbeperkt toegankelijk zijn. 
 
De volledige site zal omheind zijn en zal 's avonds 

en 's nachts gesloten zijn. De impact van het 

project staat te lezen in het effectenrapport bij de 

vergunning. 
 
Het project strookt wel degelijk met de bestaande 

plannen. Volgens het GBP mogen er in gebieden 

met hoogbiologische waarde werken worden 

uitgevoerd indien die de bescherming van de 

natuur beogen. De BROH en ikzelf zijn van 

oordeel dat het project zal bijdragen tot het 

natuurbehoud. Voorschrift 0.7 van het GBP maakt 

het mogelijk om collectieve voorzieningen in te 

richten, op voorwaarde dat ze stroken met de 

bestemming van het gebied. Door het speelplein 

net buiten het beschermd gebied aan te leggen, 

vlakbij de openbare weg, zal het ouders en 

kinderen naar het natuurgebied lokken en er 

tegelijk voor zorgen dat de spelende kinderen zich 

vooral in de speeltuin uitleven, en niet in de 

natuur. 
 
Leefmilieu Brussel is van plan een perceel van 

5.000 m² van het Institut de la Sainte Famille aan 

te kopen. Het zal het gebied met hoogbiologische 

waarde aanvullen. 
 
Ik nodig u uit de andere gewestelijke gebieden met 

hoogbiologische waarde te bezoeken, die door de 
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La Promenade verte est aménagée dans sa partie 

basse. Il s'agit d'une ancienne zone industrielle 

compatible avec le passage d'un chemin pour 

piétons et cyclistes. L'aménagement prévu 

permettra une meilleure gestion de cette zone, 

actuellement en friche, faute d'une gestion 

adéquate. 
 
(poursuivant en français) 
 
La mare va effectivement être agrandie grâce à 
l'enlèvement des nombreux remblais qui ont élevé 
son niveau dans les années 60 et 70. Elle va donc 
se trouver libérée d'une végétation arbustive 
devenue trop importante. Elle est en effet en voie 
d'eutrophisation.  
 
Les travaux prévus vont permettre de rétablir le 
niveau initial et d'augmenter l'ensoleillement de la 
zone. C'est la raison pour laquelle nous devons 
abattre des arbres dont certains peuvent à peine 
être définis comme tels puisqu'ils ont moins de 
20cm de diamètre. 
 
Les travaux prévus permettront de rétablir le 
niveau initial, d'augmenter l'ensoleillement de la 
zone et de diminuer la pente des berges pour 
rétablir un équilibre écologique beaucoup plus 
favorable à la faune et à la flore. La biodiversité y 
sera considérablement augmentée. 
 
Une vaste prairie de fauche sera restaurée au droit 
de l'ancienne perspective historique vers le 
château, en faisant disparaître les arbres qui 
envahissent la zone et contribuent à la fermeture 
du milieu.  
 
L'abattage des arbres est justifié dans ce cas par 
des raisons principalement écologiques. C'est 
précisément l'alternance de milieux ouverts et 
fermés qui constitue la spécificité écologique du 
site du Walckiers. 
 
Ces derniers éléments sont des exemples de faits 
que Bruxelles Environnement et les experts 
consultés considèrent comme des insuffisances 
dans la gestion menée par la CEBE. Les fauches 
sont actuellement suppléées par Bruxelles 
Environnement, et les travaux inadaptés réalisés 
par la CEBE au niveau de la mare seront rectifiés.  
 
Un plan de gestion a bien été élaboré par la CEBE, 
mais celui-ci n'a été approuvé ni par Bruxelles 

Groene Wandeling worden doorkruist, onder 

andere het Poelbos en de Zavelenberg. Een aantal 

ervan zijn ook beschermde natuurgebieden. Op het 

ogenblik is het Walckierpark het enige gebied met 

hoogbiologische waarde dat niet voor het publiek 

toegankelijk is.  
 
Het Walckierspark is nog altijd geen beschermd 

natuurgebied, omdat Leefmilieu Brussel de goed-

keuring van de ordonnantie natuurbehoud afwacht 

om het beschermingsbesluit op te stellen. Volgens 

Leefmilieu Brussel zou enkel het hogergelegen 

deel in aanmerking komen, omdat dat oude 

bebossing, kwetsbare grond en interessante flora 

bevat. Het lagergelegen deel komt niet in 

aanmerking wegens de redelijk recente industrie 

en het afval in de grond. De meest gebruikelijke 

procedure is de indiening van een beschermings-

aanvraag door een vereniging, maar dat is nog 

niet gebeurd.  
 
Twee weken geleden hebben we MOB ontmoet om 

meer informatie te geven over het project. 
 
We kunnen besluiten dat het project respect voor 

de biologische waarde van het natuurgebied 

combineert met een gecontroleerde toegankelijk-

heid. Het project heeft veel sterke punten: het 

gebied wordt beschermd en vergroot, de bio-

diversiteit wordt ontwikkeld en de bevolking kan 

dankzij de Groene Wandeling kennismaken met de 

natuur.  
 
Aan het project is breed overleg voorafgegaan. De 

huidige tegenkanting van sommigen wijst erop dat 

ze het van meet af aan niet eens waren met de 

grote lijnen van het project. 
 
Ik blijf bereid te luisteren naar opbouwende 

kritiek. In de loop van het openbaar onderzoek 

zullen er misschien nog opmerkingen worden 

geuit. Dat de bijeenkomst van de overleg-

commissie werd uitgesteld, ligt aan de gemeente 

Schaarbeek, die een administratieve fout had 

ontdekt in de bekendmaking. Het openbaar 

onderzoek zal in december opnieuw van start 

gaan, op basis van dezelfde plannen.  
 
Zodra de ordonnantie betreffende het natuur-

behoud goedgekeurd is, zal het interessantste deel 

van de site beschermd gebied worden.  
 
Tijdens het verdere verloop van de procedure zal 
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Environnement ni par la Direction des Monuments 
et Sites, étant donné l'absence de prise en compte 
des éléments historiques et classés. 
 
Dans le projet, le public sera canalisé et sensibilisé 
au respect de la nature. Les espaces ouverts et la 
mare seront gérés, la partie boisée d'arbres anciens 
sera préservée, les refuges pour chauves-souris 
mal conçus, seront améliorés... 
 
Le projet, s'il est réalisé dans son intégralité, en 
incluant notamment les éléments de jeux, justifiera 
pleinement l'installation sur place d'une équipe de 
gardiens de Bruxelles Environnement. Cette 
équipe sera garante d'un contrôle optimal, d'une 
protection des aménagements et d'un respect des 
lieux. Afin de préserver le site, celui-ci sera fermé 
en soirée. Le gardien qui interpellera, par exemple, 
un enfant trop actif dans une zone de quiétude, 
pourra le rediriger vers les éléments de jeux. Il 
pourra également l'inciter à observer le milieu qui 
lui est accessible, et par là même, le sensibiliser à 
son respect et au respect de ses autres usagers. La 
présence des gardiens est prévue dans un souci de 
respect de l'environnement et de convivialité. 
 
Le lérot est effectivement présent sur le site. Il 
s'agit d'une espèce nocturne anthropophile qui 
aime les milieux anthropisés alternant espaces 
ouverts et fermés. Le projet vise précisément à 
restaurer ce type d'habitat et à favoriser le 
développement de sa population. Il ne sera donc 
pas dérangé par la présence humaine limitée que le 
projet prévoit. On trouve des populations de lérots 
dans le bois du Laerbeek, dans le bois du Wilder   
- fréquenté assidûment par des organisations de 
jeunesse - et dans la vallée de la Pede. L'espace 
Walckiers n'est donc pas le seul site de la Région 
occupé par des lérots.  
 
La description du projet par la CEBE, notamment 
dans un communiqué de presse alarmiste, n'a pas 
toujours été correcte et nuancée. Il est par exemple 
faux de décrire le chemin prévu comme une voie 
carrossable. Il s'agit en fait d'un chemin de la 
Promenade verte, c'est-à-dire uniquement 
accessible aux piétons et aux cyclistes pour la 
détente. Aucun véhicule motorisé n'est admis.  
 
L'implantation du tracé est sinueuse afin de 
respecter les zones actuellement ouvertes et 
d'éviter les abattages d'arbres. Elle se fait dans la 
partie inférieure du site, qui est moins fragile. Le 

ik zoveel mogelijk rekening houden met de 

opmerkingen van alle betrokken partijen. 
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matériau utilisé pour la promenade, le gravier de 
porphyre, forme une assise perméable, 
chimiquement neutre et naturelle, facilement 
colonisable par la végétation. Son cheminement 
invite à une découverte successive de milieux 
semi-naturels diversifiés et de certains vestiges de 
l'ancien parc. 
 
Les abattages d'arbres visent principalement à 
restaurer le caractère ouvert des friches qui sont 
caractéristiques du site du Walckiers et se sont 
fortement dégradées durant ces deux dernières 
décennies. Dans toute zone semi-naturelle, de 
nombreux abattages sont parfois nécessaires. Pour 
la plupart des arbres comptabilisés dans la 
demande de permis, il s'agit d'un diamètre de 
moins de 20cm, pour beaucoup d'essences banales 
comme les saules et les bouleaux.  
 
Certains arbres sont par ailleurs malades et 
dangereux, et des questions de sécurité sont en jeu. 
Il s'agit ici de sept arbres, plus grands et plus âgés, 
mais qui représentent un trop grand risque pour le 
public, y compris dans le cadre de visites guidées 
telles que celles qui sont pratiquées actuellement. 
L'étude phytosanitaire a été réalisée en 2004 par 
Aliwen (une spin-off de l'ULB spécialisée dans 
l'étude des arbres d'ornement). 
 
Le projet vise une accessibilité raisonnée, en 
fonction des zones. Les zones les plus fragiles 
restent inaccessibles sur plus de deux tiers du site. 
La protection physique de cette zone protégée est 
renforcée par la pose de clôtures plus fiables que 
les palissades actuelles, tout en conservant la 
possibilité des visites guidées. Un deuxième 
niveau d'accessibilité est établi par des zones de 
quiétude. Ces zones sont également clôturées, mais 
des petits passages sont aménagés, ce qui en 
permet l'accès mesuré pour les personnes 
désireuses d'un contact plus étroit avec la nature. 
Un troisième palier est le chemin de la Promenade 
verte, ouvert au public sans restriction autre que le 
règlement du parc. 
 
Il en va de même pour la plaine de jeux. Tout le 
site sera pourvu de clôtures, entretenu et fermé en 
dehors des heures de gardiennage. Le rapport 
d'incidences joint au permis analyse les impacts du 
projet. 
 
Concernant la compatibilité juridique du projet 
avec les prescriptions planologiques, le PRAS 
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permet dans les zones de haute valeur biologique 
de mener des actes et travaux visant la protection 
active ou passive du milieu. Nous soutenons que 
notre projet protégera le site de façon active et 
passive. C'est également l'analyse de la Direction 
de l'urbanisme de l'Administration de 
l'aménagement du territoire et du logement 
(AATL) qui a suivi chaque étape du projet. En 
effet, l'ouverture d'un passage dans ce site ne 
portera pas atteinte à son écologie et permettra aux 
citoyens d'être sensibilisés à la nature, de la 
respecter, et de se l'approprier comme élément 
indispensable à la vie en ville.  
 
Par ailleurs, la prescription 0.7 du PRAS autorise 
des équipements d'intérêt collectif s'ils sont 
compatibles avec la destination de la zone. La 
localisation des éléments de jeux est choisie en 
dehors du site classé et de la zone la plus 
intéressante pour sa biodiversité, à front de rue et 
donc dans un endroit plus bruyant. La présence à 
cette endroit de la plaine de jeu permet d'attirer les 
familles dans l'espace naturel et de les y 
sensibiliser. Elle permet également de concentrer 
les jeux d'enfants dans une zone précise. 
 
Pour les chiffres des surfaces, nous comptons     
0,8 hectare pour les zones de quiétude,                
3,5 hectares pour les zones inaccessibles et         
0,8 hectare pour les zones accessibles que 
constituent la Promenade verte et la plaine de jeux, 
soit 5,1 hectares au total. Cette surface est plus 
grande que la surface actuelle, car elle intègre une 
parcelle de près de 5.000 m² que Bruxelles 
Environnement est en train d'acquérir auprès de 
l'institut de la Sainte-Famille, afin de compléter la 
tête de vallon. Nous aurons donc une plus grande 
superficie de zone à haute valeur biologique. 
 
Je vous invite à visiter d'autres zones de haute 
valeur biologique qui sont traversées par des 
chemins en libre accès, dont certains par la 
Promenade verte. Je citerai le Poelbos, le marais 
de Ganshoren, le Zavelenberg, le Kattebroeck, le 
Vogelzang, les réserves Kinsendael et Kriekenput, 
le plateau Engeland, le clos du Bergoge qui est un 
parc public avec divers chemins libres d'accès, etc. 
Certaines de ces zones sont classées réserves 
naturelles. Le parc Walckiers est actuellement le 
seul à être inaccessible et le restera en grande 
partie.  
 
Vous me demandez pourquoi le classement du 
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Walckiers en réserve naturelle n'a pas encore été 
réalisé. La Division nature de Bruxelles 
Environnement envisage ce classement depuis 
quelques années, mais a attendu l'adoption de 
l'ordonnance nature pour travailler sur l'arrêté de 
classement. On peut donc envisager ce classement, 
mais, d'après Bruxelles Environnement, seule la 
partie haute du site serait éligible, car il s'agit d'un 
territoire forestier, ancien, dont le sol est fragile et 
qui abrite une flore vernale intéressante.  
 
Le classement de la partie basse n'est pas justifié, 
car cette partie est constituée d'une friche 
industrielle relativement récente sur un sol 
largement composé de déchets. La procédure la 
plus courante pour le classement est de le faire à la 
suite d'une demande émanant par exemple d'une 
association. Cette demande n'a jamais été faite 
jusqu'à présent. Nous restons dans une attitude de 
dialogue. Nous avons rencontré la CEBE il y a 
quinze jours pour envisager les différentes options 
et expliquer les raisons des initiatives. 
 
En conclusion, ce projet intègre de la manière la 
plus équilibrée possible la valorisation biologique 
des zones naturelles et l'accès contrôlé pour le 
public. Les atouts de ce projet sont la combinaison 
de la protection de la zone, qui est agrandie, le 
développement de la biodiversité, la sensibilisation 
renforcée du public à l'environnement par le 
passage de la Promenade verte et l'accessibilité. Le 
projet permet la sensibilisation de tout un public 
qui, jusqu'à présent, n'effectuait pas cette 
démarche. 
 
Je répète que le projet a fait l'objet d'une large 
concertation. L'opposition que certains manifestent 
provient d'une position contraire aux fondements 
qui constituent le moteur du projet dès le début. 
 
Je reste par contre ouverte à la critique 
constructive, aux améliorations possibles qui 
peuvent surgir après l'enquête publique en cours. 
Nous restons dans le cadre d'une enquête publique 
et d'une commission de concertation et je 
disposerai des éléments utiles à un moment donné. 
Si la commission de concertation a été reportée, 
c'est du fait de la commune elle-même, qui a 
observé une erreur administrative lors de la 
publicité, c'est-à-dire l'absence de mention du 
PPAS sur l'affiche rouge. L'enquête publique sera 
donc relancée sans modification des plans. Le 
calendrier la prévoit au mois de décembre. 
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L'AATL et la commune détermineront les dates. 
 
Grâce à l'ordonnance que j'espère que nous 
voterons, nous pourrons classer la zone la plus 
intéressante en réserve naturelle. C'est ce que j'ai 
confirmé à l'association. 
 
J'ai répondu à la plupart des questions. Je répète 
que nous nous trouvons dans un processus 
d'enquête publique, de dialogue et de concertation. 
Le 24 octobre, j'ai rencontré la CEBE. La 
commission de concertation doit donner son avis. 
Je respecterai un équilibre et tiendrai compte des 
demandes et des préoccupations des différentes 
parties dans ce dossier. 
 
M. le président.- La parole est à Mme P'tito. 
 
Mme Olivia P'tito.- Je ne peux que plaider, 
comme vous l'avez fait, pour un ultime dialogue 
dans ce sens et je souhaite agir pour obtenir un 
meilleur équilibre dans toutes les propositions qui 
sont faites. Car, évidemment, équilibre il faut 
trouver.  
 
Bien entendu, l'explosion démographique existe et 
cette plaine de jeux - dont j'ai finalement très peu 
parlé dans mon interpellation - est éminemment 
utile. Compte tenu de vos remarques, le tout est 
désormais de savoir où placer celle-ci. 
 
J'en appelle donc à un ultime dialogue entre vous 
et ces nombreuses associations qui ont adressé des 
remarques et critiques. Objectivement, je ne peux 
qu'aller dans ce sens. Le groupe PS est bien 
entendu en faveur de la Promenade verte.  
 
Mais encore une fois, ce passage, tel qu'il est 
défini à l'heure actuelle, est-il le plus opportun ? 
Une voirie passe en effet le long du chemin de fer 
et il faudrait donc, si j'ai bien compris, supprimer 
de nombreux arbres, car il s'agit d'une zone 
tampon. 
 
Mme Evelyne Huytebroeck, ministre.- Cette 
zone n'est pas stable, il y a des déchets au-dessous. 
Des études sont actuellement en cours à ce sujet. 
 
Mme Olivia P'tito.- Il est vrai que la vulgarisation 
de ces données est un enjeu en soi. Bien entendu, 
je ne suis pas en faveur de "sanctuaires", mais, ici 
encore, tout est question d'équilibre. Vous dites 
qu'il s'agit du seul site qui est fermé de la sorte, 

De voorzitter.- Mevrouw P'tito heeft het woord. 
 
Mevrouw Olivia P'tito (in het Frans).- Ik pleit 

voor een ultieme dialoog en voor een beter 

evenwicht tussen de voorstellen. 
 
De speelvlakte is zeker heel nuttig, maar de vraag 

is waar ze moet komen. 
 
De PS steunt de Groene Wandeling, maar u moet 

het wel eens geraken met de vele verenigingen die 

kritiek geven op de plannen. 
 
Is het traject dat u gekozen hebt, optimaal? Een 

deel van de weg loopt langs de spoorweg en 

daarvoor zouden heel wat bomen moeten 

verdwijnen. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Mevrouw Evelyne Huytebroeck, minister (in het 

Frans).- De bodem is hier onstabiel, omdat er veel 

afval onder de grond zit. Er lopen studies over. 
 
Mevrouw Olivia P'tito (in het Frans).- Dergelijke 

zaken zouden beter bekend moeten zijn. Alles is 

een kwestie van evenwicht. U zegt dat dat het 

enige gebied is dat op die manier afgesloten is. 

Het wordt echter door MOB en Leefmilieu Brussel 
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mais il est géré en commun par Bruxelles 
Environnement et la CEBE et, vous l'avez dit, 
peut-être pas de façon optimale.  
 
Dès lors, j'avoue ne pas comprendre pourquoi les 
choses n'ont pas évolué dans le plan de gestion, 
avec le temps. Pourquoi ne pas avoir fait évoluer 
les choses dans ce sens ? Il est évident que 
personne ne s'oppose à l'idée de rendre le site 
accessible, que ce soit de manière encadrée, dans 
certains espaces et pas dans d'autres.  
 
Encore une fois, je pense qu'il convient de clarifier 
à nouveau les choses, de réexaminer l'ensemble 
des alternatives qui sont proposées. Certes, le site 
n'est pas stable. C'est dommage. La plaine de jeux 
est prévue depuis 1992. Il faut des infrastructures 
de jeux et Schaerbeek-Formation va évoluer 
comme je l'ai dit dans mon interpellation.  
 
Tout cela ne se fera pas dans l'immédiat. Mais 
j'aimerais que vous preniez conscience du fait que 
si des recours sont introduits, ils ne seront pas non 
plus traités directement et nous serons alors tous 
perdants.  
 
Or, sur la base de la directive habitat, sur la base 
du PRAS également, nous courrons un risque et je 
veux plaider pour éviter par tous les moyens de 
tels recours ; faire en sorte que, juridiquement, 
l'ensemble des arguments soient véritablement 
bétonnés. 
 
Je terminerai en vous rappelant que je ne peux 
plaider que dans ce sens, car vous savez que 
l'argent de Beliris sera injecté dans le projet. Vous 
savez également qui est en charge de Beliris. 
Soyons clairs : nous parlons d'un intérêt commun 
et, dans cette optique, le but est que les choses 
avancent. Certainement pas que nous restions 
bloqués, des années durant, par d'interminables 
recours que l'on pourrait éviter dès aujourd'hui. 
 
M. le président.- La parole est à M. Gosuin. 
 
M. Didier Gosuin.- Tout d'abord, je vous 
remercie pour ce long exposé qui nous a rappelé 
les grands principes idéologiques qui sont à 
l'œuvre dans la manière de traiter les espaces verts 
et de gérer leurs diverses fonctions.  
 
À mon avis, ce débat ne divise pas, mais le dire ne 
nous avance guère. Le vrai problème se pose 

samen beheerd. 
 
Ik begrijp dan ook niet waarom het beheersplan 

niet in die richting geëvolueerd is. Niemand is er 

tegen om het gebied toegankelijker te maken, als 

dat op een begeleide manier gebeurt. 
 
U moet opnieuw de alternatieven onderzoeken. 

Het gebied is onstabiel en dat is jammer. Een 

speelvlakte is al gepland sinds 1992 en is erg 

nuttig. 
 
Het kost tijd om alles opnieuw te bekijken, maar 

als er beroepen worden ingediend, kost dat ook 

veel tijd en zijn er geen garanties dat alles goed 

afloopt. 
 
De huidige oplossingen en argumenten kunnen 

immers juridisch aangevochten worden op basis 

van de Habitatrichtlijn en het GBP. 
 
Het project vereist bovendien geld van Beliris en 

ook dat geld zou wel eens geblokkeerd kunnen 

worden als het project in zijn huidige vorm blijft 

bestaan. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
De voorzitter.- De heer Gosuin heeft het woord. 
 
De heer Didier Gosuin (in het Frans).- Iedereen 

is voor groene ruimten, maar de problemen 

ontstaan wanneer we in concrete gevallen 

valabele, maar contradictorische doelen willen 

verzoenen: ervoor zorgen dat mensen van de 

groene ruimten genieten en kinderen kunnen 

spelen en tegelijkertijd de biodiversiteit bewaren. 
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lorsque, sur le terrain, il faut concilier des options 
parfois contradictoires : encourager la 
fréquentation d'espaces verts, implanter des jeux et 
sauvegarder des lieux à haute valeur biologique. 
Ces trois aspirations sont parfaitement légitimes et 
les difficultés commencent lorsque l'on cherche à 
les concilier en un même lieu. 
 
Et c'est bien ce que vous vivez aujourd'hui avec 
des options difficilement compatibles. J'en prends 
acte, mais je pense que la responsabilité d'une 
administration, d'un ministre ou d'une majorité est 
aussi de passer outre pour défendre un projet. 
 
Je ne suis pas davantage convaincu que ma 
collègue par les contre-propositions que nous 
recevons régulièrement, aujourd'hui encore, et je 
ne pense pas que le temps de la concertation soit 
révolu. 
 
L'oubli de la mention d'un PPAS apparaît de toute 
façon comme un deus ex machina donnant un bon 
mois de répit aux parties. Il faut mettre ce mois à 
profit pour faire aboutir la concertation. Peut-être 
n'y parviendrez-vous pas et il sera toujours temps, 
alors, d'imposer votre projet. Ce ne serait pas 
seulement le fait du prince, mais aussi la légitime 
affirmation de votre responsabilité. En tout état de 
cause, je crois qu'il faut d'abord emprunter toutes 
les pistes du dialogue.  
 
Vous avez aussi donné des informations internes 
au dossier. Je ne sais s'il convenait de les produire 
ici, car c'est plutôt à la commission de concertation 
et à vous-même qu'il reviendra de trancher. 
 
J'espère en tout cas que tous ces éléments seront 
pris en considération. Par exemple, vous affirmez 
qu'une étude de stabilité démontre que le tracé 
alternatif est impossible. Il est clair que cette étude 
doit nourrir la concertation. À défaut, vous 
risqueriez que la pétition de principe ne prenne le 
pas sur l'argumentation. 
 
Si vous disposez d'études sérieuses et dont vous 
avez agréé les auteurs, il faut que la prochaine 
commission de concertation en dispose afin que 
l'on puisse écarter objectivement les alternatives. 
Je ne vise évidemment pas ici d'éventuelles études 
qui seraient réalisées par les auteurs de projets 
défendant leur propre point de vue.  
 
À ce stade, notre rôle de parlementaire n'est 

Een administratie, een minister of een meerder-

heid moet in dat geval naar buiten treden en een 

project verdedigen. 
 
De tegenvoorstellen hebben mij niet overtuigd. Er 

is echter nog tijd voor overleg. 
 
Dat men vergeten is om een BBP te vermelden, 

geeft de partijen een maand respijt. U moet die 

gebruiken voor overleg. Als dat niet lukt, kunt u 

nog altijd uw project opleggen. Dan is dat 

tenslotte uw verantwoordelijkheid. 
 
U hebt hier heel wat extra elementen aangegeven. 

Die moet u ook hanteren tijdens het overleg in het 

overlegcomité. Zo hebt u een stabiliteitsstudie, die 

zegt dat het alternatieve traject onmogelijk is. 
 
Alternatieven kunnen om objectieve redenen 

afgevoerd worden, maar dat moet dan wel 

gebeuren op basis van ernstige en neutrale studies. 
 
Het is niet aan het parlement om te beslissen. Dat 

moeten u en het overlegcomité doen. 
 
U zegt dat het project niet in strijd is met de 

nieuwe ordonnantie, waarvan akte. U kunt het 

gebied alvast erkennen als natuurreservaat, want 

dat begrip bestaat al. Ik begrijp wel dat u daarmee 

gewacht hebt, omdat er al sinds 2003 plannen zijn 

om de ruimte anders in te richten. 
 
Om bepaalde gebieden te beschermen, is het soms 

nodig om hier en daar planten of bomen te 

verwijderen. We mogen dat niet automatisch 

afwijzen; dat riekt meer naar bijgeloof dan naar 

natuurbehoud. 
 
Sommige dossiers vertonen echter zwakheden. Zo 

zou de kap van de platanen gebaseerd zijn op een 

fytosanitaire studie, maar die hebben we nooit 

gezien. 
 
Als neutrale studies uw beleidskeuzes onder-

steunen, moet u ons daarin inzage geven. Zo niet 

komen we in eindeloze juridische discussies 

terecht, waar niemand beter van wordt. Hopelijk 

blijft dat uw project bespaard, want het is goed dat 

de Groene Wandeling afgewerkt wordt en dat 

interessante gebieden toegankelijk worden voor 

het publiek en niet enkel voor enkele bevoor-

rechten. U moet echter wel rekening houden met 

de specifieke eigenschappen van het gebied. 
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évidemment pas de trancher. Ce rôle, en 
l'occurrence, reviendra à la commission de 
concertation, aux partenaires institutionnels et à 
vous-même.  
 
Enfin, vous nous dites que l'ordonnance en 
préparation ne contrevient en rien au projet. Dont 
acte. Mais on pourrait d'ores et déjà retenir la 
notion de réserve naturelle puisque d'autres zones 
ont été classées comme telles. Certes, je 
comprends que vous ayez attendu puisque votre 
projet, qui remonte à 2003, propose de réfléchir à 
l'intégration et à une organisation différente de cet 
espace.  
 
Pour terminer, je crois qu'il faut éviter les écueils 
qui se sont présentés dans d'autres dossiers, même 
si l'on ne peut pas comparer celui-ci avec celui des 
platanes. Si l'on veut protéger certains sites, il faut 
pouvoir nettoyer et couper ce qui doit l'être sans 
sacraliser la moindre plante. Il ne faut pas tomber 
dans un tel excès qui s'apparenterait davantage à 
de l'obscurantisme qu'à une politique environ-
nementale. 
 
Je suis bien d'accord avec vous à cet égard, mais 
certains documents présentent des faiblesses. Par 
exemple, on nous dit que l'abattage des platanes a 
été décidé à la suite d'une étude phytosanitaire. Or, 
on n'a jamais produit cette dernière !  
 
En guise de conclusion, je vous demande qu'à 
chaque fois qu'une étude ou qu'un avis autorisé et 
neutre le justifie (à la suite d'un problème de 
stabilité, de nécessité d'éclaircie, pour lutter contre 
un phénomène d'eutrophisation...), toutes les 
pièces du dossier soient communiquées.  
 
À défaut, je crains, à l'instar de Mme P'tito, que 
l'on ne glisse dans des guerres de tranchées 
juridiques dont personne ne sortira glorieux. Je ne 
souhaite pas ce phénomène pour votre projet, car 
nous ne pouvons nous opposer à la finalisation de 
la Promenade verte et à la mise en accessibilité de 
zones intéressantes pour le public. Je partage votre 
philosophie : il n'est pas question de réserver 
certains sites à quelques privilégiés. Néamoins, il 
convient de tenir compte des impératifs 
spécifiques à cette zone. 
 
M. le président.- La parole est à M. Mouhssin. 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
De voorzitter.- De heer Mouhssin heeft het 
woord. 
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M. Ahmed Mouhssin.- Je constate que la 
rencontre que vous avez organisée le 17 octobre a 
permis de susciter une réflexion sur la sécurité ; 
c'est un premier résultat. En effet, des habitants 
vous avaient interrogée sur les heures d'ouverture 
et de fermeture du site et vous envisagez de le 
fermer la nuit. À mon avis, ceci était une demande 
des habitants. Je vous rejoins donc sur le volet 
sécurité.  
 
Nous sommes tous d'accord sur la question de la 
Promenade verte. Nous sommes tous conscients du 
fait que vous avez des contraintes à respecter, 
puisque vous devez à la fois résoudre le problème 
de la biodiversité et de la préservation du 
patrimoine dans la zone, et respecter l'avis 
conforme de la CRMS. Lorsque les contraintes 
sont expliquées, le gens comprennent beaucoup 
mieux les travaux. 
 
Par contre, je souhaiterais insister sur les travaux 
qu'il est permis de réaliser dans une zone à haute 
valeur biologique. Je cite : "Ces zones sont 
destinées à la conservation et à la régénération du 
milieu naturel de haute valeur biologique, en ce 
qu'il abrite des espèces animales et végétales rares, 
ou qu'il présente une diversité biologique 
importante. Ne peuvent être autorisés que les actes 
et travaux nécessaires à la protection active ou 
passive du milieu naturel ou des espèces". 
 
Si nous décidons d'ouvrir le parc Walckiers, il est 
nécessaire de tracer le chemin de la Promenade 
verte ; je le comprends. Il est nécessaire de mener 
une réflexion plus pointue sur l'aire ludique. Il 
s'agit du point faible du dossier. Le projet pourrait 
capoter si nous ne disposons pas de tous les 
éléments juridiques qui nous garantissent que 
construire une plaine de jeux dans une zone à 
haute valeur biologique relève bien des travaux 
nécessaires à la protection active ou passive du 
milieu naturel ou des espèces. J'ai des doutes à ce 
sujet et j'attends des réponses. 
 
Je souhaite revenir sur un point : la gestion du lieu 
par la CEBE, que certains ont qualifiée de 
déficitaire. Des bénévoles ont réalisé ce travail 
avec les moyens dont ils disposaient. Le travail 
qu'ils ont accompli dans ces conditions est 
excellent. Si certaines choses n'ont pas été faites, 
c'est peut-être parce qu'on ne leur en a pas donné 
les moyens.  
 

De heer Ahmed Mouhssin (in het Frans).- Een 

eerste resultaat is dat tijdens de bijeenkomst van 

17 oktober de veiligheidskwestie werd aangekaart. 

Sommige bewoners hebben u gevraagd naar de 

openings- en sluitingsuren. Ik ga akkoord met uw 

voorstel de site 's nachts te sluiten. 
 
Wij zijn het allemaal eens over de kwestie van de 

Groene Wandeling, maar u moet tegelijk de 

biodiversiteit vrijwaren, het patrimonium 

beschermen en het advies van de KCML 

respecteren. Indien de mensen de verplichtingen 

kennen, zullen ze ook begrip opbrengen voor de 

werken. 
 
In zones met een hoge biologische waarde moet 

men het natuurlijk milieu met een hoge biologische 

waarde behouden en regeneren, indien ze zeld-

zame dier- en plantensoorten herbergen of indien 

er sprake is van een belangrijke biologische 

diversiteit. Enkel werken noodzakelijk voor de 

actieve of passieve bescherming van het natuurlijk 

milieu of de dier- en plantensoorten zijn toege-

laten. Welnu, het is begrijpelijk dat indien het 

Walckierspark wordt opengesteld, er een pad voor 

de Groene Wandeling wordt aangelegd. Maar er is 

meer reflectie nodig over de aanleg van de speel-

weide. Beschikken we over de nodige juridische 

elementen die ons garanderen dat de aanleg van 

een speelplein in een dergelijke zone verantwoord 

is voor de bescherming van de natuurlijke habitat? 

Ik heb hier mijn twijfels over en wacht op 

antwoorden. 
 
Sommigen vinden het beheer van de site door 

MOB gebrekkig. Maar alle werken werden 

verricht door vrijwilligers met de beschikbare 

middelen, waarvan ze er ongetwijfeld onvoldoende 

hebben gekregen. De overheid draagt ter zake ook 

verantwoordelijkheid. Bovendien zou er zonder 

MOB in het Walckierspark een belangrijk 

immobiliënproject met 19.000 m² kantoor-

oppervlakte verwezenlijkt zijn. 
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Si la CEBE n'avait pas été là, le parc Walckiers 
serait couvert par 19.000m² de bureaux. En effet, 
au début des années 90, le site faisait l'objet d'un 
important projet immobilier. Rappelons 
l'implication de la CEBE dans la défense de ce lieu 
et les limites qui étaient les siennes dans la gestion 
du site. Les pouvoirs publics ont une 
responsabilité et on ne peut pas reprocher à des 
bénévoles de ne pas avoir effectué certains travaux 
dont on ne leur a pas donné les moyens. 
 
 
M. le président.- La parole est à Mme 
Huytebroeck. 
 
Mme Evelyne Huytebroeck, ministre.- La 
gestion du site a été confiée à la CEBE sur la base 
d'une convention. Je ne critique pas la méthode de 
travail de la CEBE, néanmoins j'insiste sur la 
nécessité d'ouvrir ce site, l'amélioration de la 
sensibilisation autour du projet et l'amélioration de 
la gestion du site dans son ensemble.  
 
M. Mouhssin, je puis vous assurer que nous 
prenons des mesures pour l'analyse juridique du 
dossier. Il ne s'agit pas d'entamer une guerre de 
tranchées sur le plan juridique avec les parties 
concernées. Ce point a d'ailleurs été abordé avec 
l'association. Nous sommes bien conscients de ce 
que nous serions tous perdants si le projet devait 
être reporté ou tout simplement être abandonné. 
 
Il existe plusieurs impératifs dans ce projet : il 
s'agit d'un site classé et le dialogue doit être assuré 
afin de préserver l'équilibre. Ainsi, suivre les uns, 
je songe à la CEBE, pourraient détourner d'autres 
partenaires du projet, comme la commune ou la 
DMS. 
 
M. le président.- La parole est à M. Gosuin. 
 
M. Didier Gosuin.- Pouvez-vous nous fournir les 
résultats des études que vous transmettrez à la 
commission de concertation, et notamment ceux 
relatifs à l'étude de stabilité  ? 
 
Mme Evelyne Huytebroeck, ministre.- Il ne 
s'agit pas d'une étude de stabilité. J'ai dit que 
l'étude du projet alternatif avait révélé des 
problèmes parmi lesquels la pollution du sol sur le 
site, l'abattage du massif forestier, et la stabilité du 
talus. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
De voorzitter.- Mevrouw Huytebroeck heeft het 
woord. 
 
Mevrouw Evelyne Huytebroeck, minister (in het 

Frans).- De vzw MOB beheert het gebied op basis 

van een conventie. Ik heb geen kritiek op haar 

werkmethode, maar de site moet geopend worden, 

de bewustmaking ter zake versterkt en het beheer 

verbeterd. 
 
Mijnheer Mouhssin, wij analyseren de juridische 

aspecten. Wij willen geen juridische loopgraven-

oorlog en de vereniging evenmin. Niemand zou 

daar bij winnen. 
 
Dialoog is noodzakelijk om het evenwicht te 

bewaren. Als we alleen MOB volgen, riskeren we 

dat andere partners zoals de gemeente of de DML 

zich uit het project terugtrekken. 
 
 
 
 
 
 
 
 
De voorzitter.- De heer Gosuin heeft het woord. 
 
De heer Didier Gosuin (in het Frans).- Kunt u 

ons de resultaten bezorgen van de studies die u 

voorlegt aan het overlegcomité, met name die van 

de stabiliteitsstudie? 
 
Mevrouw Evelyne Huytebroeck, minister (in het 

Frans).- Het gaat om een algemene studie over het 

alternatieve project, die bodemvervuiling en 

problemen met de kap van bomen en de stabiliteit 

van de ondergrond aantoonde. 
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M. Didier Gosuin.- Mais il existe bien une étude 
relative à la stabilité ? 
 
Mme Evelyne Huytebroeck, ministre.- Il y a 
l'étude réalisée par l'auteur du projet. 
 

De heer Didier Gosuin (in het Frans).- Maar er 

bestaat ook een stabiliteitsstudie? 
 
Mevrouw Evelyne Huytebroeck, minister (in het 

Frans).- De auteur van het project heeft een studie 

uitgevoerd. 
 
 

- Les incidents sont clos. 
 
 
 
 

- De incidenten zijn gesloten. 

 

INTERPELLATION DE M. VINCENT DE 
WOLF 

 
À MME EVELYNE HUYTEBROECK, 
MINISTRE DU GOUVERNEMENT DE 
LA RÉGION DE BRUXELLES-
CAPITALE, CHARGÉE DE L'ENVI-
RONNEMENT, DE L'ÉNERGIE ET DE 
LA POLITIQUE DE L'EAU, DE LA 
RÉNOVATION URBAINE, DE LA LUTTE 
CONTRE L'INCENDIE ET L'AIDE 
MÉDICALE URGENTE ET DU 
LOGEMENT, 

 
concernant "l'articulation entre la politique 
en matière de bâtiments exemplaires et la 
sauvegarde des intérieurs d'îlots". 

 
 
M. le président.- En l'absence de l'auteur, excusé, 
l'interpellation est reportée à une prochaine 
réunion. 
 

INTERPELLATIE VAN DE HEER VINCENT 
DE WOLF 

 
TOT MEVROUW EVELYNE 
HUYTEBROECK, MINISTER VAN DE 
BRUSSELSE HOOFDSTEDELIJKE RE-
GERING, BELAST MET LEEFMILIEU, 
ENERGIE EN WATERBELEID, STADS-
VERNIEUWING, BRANDBESTRIJDING 
EN DRINGENDE MEDISCHE HULP EN 
HUISVESTING, 

 
 
 

betreffende "de afstemming van het beleid 
inzake voorbeeldgebouwen op het behoud 
van de binnenpleinen". 

 
 
De voorzitter.- Bij afwezigheid van de indiener, 
die verontschuldigd is, wordt de interpellatie naar 
een volgende vergadering verschoven. 
 

  
  

_____ 
 

_____ 

 


